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. Sommaire analytique 


« LES QUESTIONS ACTUELLES » 
Ÿ ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


1 
Problèmes actuels. — La question alsacienne. 
-.3° Discussion à la Chambre des députés {suite et fin) : 771. 


.0e, 4e et 5e séances (29 et 31. 1. 29, 1. 2. 29. — Discours de 
M. Rayon PorncaRé, prés. du Conseil : La question du bilinguisme 
administration française à respecté cet état de choses; le bilinguisme 
à l'école, la méthode à employer; on développe l'étude de l'allemand; 
les dialectes locaux et l'allemand ; heureux effets des mesures prises 
par M. Charléty pour l’enseignement du français; l’enseignement de 
l'allemand ; le français doit être la première langue enseignée dans les 
écoles; l’enseignement postscolaire). Les lois de laïcité en Alsace- 
Lorraine (les provinces reconquises les ont toujours ignorées jusqu'à 
présent, le Gouvernement français à promis solennellement de res- 
pie le statut religieux de l'Alsace-Lorraine ; la minorité qui demande 
introduction des lois laïques en Alsac:; pour l'instant, le statu quo 
impose; des mesures exceptionnelles ne seraient pas une garantie 
pour l'avenir). Le Concordat (les populations alsaciennes et lorraines 
sont attachées au Concordat; une rupture du Concordat ne servirait 
que les partisans du pire) : 771. 
. 6° séance (5. 2. 29). — Discours de MM. GEorGEs SCAPINY, CHARLES 
Reteez, HeNrt Guernur : 784. 

7° séance (6. 2. 29). — Discours de MM. Cuarzes Frey, ANDRé Mar- 
LARMÉ, BERTRAND NoGARO : 787. # 

8° et 9° séances (7. 2. 29). — Discours de MM. Josern PFLEGER, 
Prinores, Emize BÉRON, Herrior : 789. 
- 40° séance (8. 2. 29). — Discours de M. MéparD BroGzy : 795, 

Ordres du jour et scrutin : 7195. 

Détail du scrutin : 798. 


° Le programme des radicaux-socialistes en Alsace : 800. 


Discours de M. Daladier à Strasbourg (24. 2. 29). — Une expérience 
le dix années. Les traditions de l’Alsace sont démocratiques et répu- 
licaines. Notre doctrine s'adresse à tous les républicains de France. 
Notre politique alsacienne. La neutralité religieuse. Une politique 
républicaine: Le malaise démocratique. La réforme de l'Etat. L’orga- 
nisation nouvelle du travail : 800. 

Lettre ouverte de Mes Ruch à M. Daladier : 805. 

Réponse de M. Daladier à Ms° Ruch : 807. 

Deuxième lettre de Mer Ruch. — Deux concessions de M. Daladier. 
Ses silences. Ses graves « inexactitudes ». Ses injures. L'Alsace catho- 
ique n'attend de nulle part l’affranchissement ni la civilisation. Les 
partisans des lois laïques n’ont pas pour devise « France d’abord ». 
Les lois laïques ne sont pas « la disparition de tout privilège ». Elles 
Jo#tent atteinte à la prospérité française. Elles n’ont rien à voir avec 
a libération de l'Alsace. Tableau rapide des effets lamentables et 
dieux des lois laïques. Les Vaudois de Provence n'étaient pas des 
ibres-penseurs : 809. 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


La voix de nos évêques. — Contre la propagande 
anticatholique (Communication du card. Luçon, arche- 
Û vêque de Reims) : 847. 


Te Cartes de messes pour les défunts (Semaine 


7e e d’Aire) : 847. 
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Méthodes d’apostolat. — Missions pour non-Ccathc- 


liques (Anpré ve Gucurenters, Cülé chrétienne) : 849. 


Qu'est-ce qu’une mission pour non-calholiques ? L'organisation de 
Ja mission. Ordre des exercices. La « Question Box ». Les conférences, 
Résu'tats. Réunions d'instruction. Distribution d’écrits. Visites aux 
non-catholiques. Considérations. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Textes administratifs. — Assurances sociales. 
1° Organisation et fonctionnement de l'Office national 
(D. 9. 3. 29): 895. 


2° Organisation et fonctionnement de la Caisse générale 
de garantie (D. 9. 3. 29) : 898. : 


Réponses ministérielles. — Prix du blé 832: 


RE ITS 
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Statistique annuelle de 1914 à 4927. Statistique mensuelle pour 1998 3 | 


BIBLIOGRAPHIE. — L'Inquisition médiévale, par Jean Guiraud. 
— Chez les chréliens d'Orient, par Jean Melia; — Une 


politique des familles nombreuses en Belgique, par Tilla 


Vulhoop : 816, 824, 
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(Annuaire pontifical catholique » pour 1929 


L'Annuaire pontifica] catholique pour 1929 vient : 


de paraitre. Comme ceux qui l’ont précédé, il ne 
manquera pas de rendre des services très appréciés, 
ainsi qu’en témoigne la lettre suivante, qu'adressait 
de Rome à son directeur, le 7 mai 1928, S. Em. le 
cardinal Lépicier : 


Vous avez eu une heureuse pensée en m'envoyant l’An- 
nuaire catholique pour cette année. À vrai dire, vous në 
pouviez me faire un présent qui me fût plus agréable. 
Car je suis de ceux, plutôt rares maintenant, qui ont vu 
naître cette publication qui fait un si grand honneur 
à l'Eglise de Jésus-Christ, et j'en aï suivi le développe- 
ment avec un intérêt toujours croissant, Cet ouvrage 
est devenu un magnifique et éloquent manuel d’apologé- 
tique, tant il fait toucher du doigt la divinité de l'Eglise, 
dans ses lointaines et sublimes origines, dans sa sainte 
hiérarchie et dans sa fidélité à remplir en tous points sa 
mission surnaturelle, Je vous félicite donc, cher Père, pour 
ce beau et enviable résultat, et je vous remercie cordia- 
lement pour le profit que j'en retire moi-même, grâce à 
votre bienveillance. Se 


(x) Annuaire ponlifical catholique pour 1929. — Un 
vol, 19,5 X 12 em. de 928 pages. Prix, 85 francs ; port 
en sus, 2 fr. 45. Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris. 
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LES c QUESTIONS ACTUELLE » & « GRO 


Re: 
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Problèmes actuels même des choses. Il y a toute une génération à 


former. : ‘ 

Lorsqu'il s’est produit des incidents à ce sujet, 
ils ont naturellement causé une impression déplos. 
-. LA QUESTION ALSACIENNE (1). | rable. Le Gouvernement doit veiller à ce qu'ils ne 
; & | se renouvellent pas. 

Le bilinguisme à l'école. 

Mais c’est surtout à l’école que le voisinage des. 
deux langues est inévitable. C’est là cependant 
qu'il est peut-être le plus difficile à réglementer. 
Dès le 15 janvier 1920, M. Charléty, placé à la 
tête des services de l’enseignement dans les trois. 
départements recouvrés, avait défini, en termes éle- 
vés, le but qu'il assignaïit à sa mission. 

Il montrait la nécessité d'enseigner les deux langues | 
et il ajoutait : = : 

« Les discussions qui s'engagent autour de celte 
question de l’enseignement des langues nous ont 


NI 


Discussion à la Chambre des députés 


Troisième, quatrième el cinquième Séances 
(29, 1. 29, 3. 1 29 ei L 2. 29 


DISCOURS DE M. RAYMOND POINCARÉ. 
semblé jusqu'ici par trop théoriques. On nous a, de 
tous côtés, présenté des projels de programmes pour 
| la durée entière de la scolarité, depuis le moment | 
où l'élève entre à l’école, à l’âge de six ans, jusqu'au 
moment où il en sort, à l'âge de treize ou qua- 
torze ans. ; 

» L'ordre selon lequel on introduit l’enseignement | 

du français et celui de l’allemand, l’importance res- 

| pective qu’on leur donne dans l'horaire dépendent 
de conditions plus générales, lesquelles ne sont pas 
toutes exclusivement pédagogiques. Il s’agit, en effet, 
de l'avenir intellectuel et moral du pays considéré! 
dans toute son ampleur. 4 


président du Conseil. (Suite.) 
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La question du bilinguisme. 


X M. le président du Conseil. — On ne pouvait 
imposer à toute celte partie de la population, éche- 
lonnée entre la quinzième année et la soixantième, 

1. l'obligation d'apprendre le français, qu’elle n'avait 
jamais appris. Il fallait bien cependant que les éco- 
liers d’aujourd’hui et de demain fussent en mesure 

de s'entendre avec leurs parents, et il fallait bien 

que cette différence de langue ne créât point un 

fossé ni entre les Alsaciens et nous, ni entre les Alsa- RAT “os L 

ciens les plus âgés et les Alsaciens les plus jeunes. ».: Mais si lon descend de, ces hauteurs pos 
prendre contact avec la réalité, comme vous le faites 


| 
L'Administration française a respecté cet état de choses. chique ‘jour vois et OP 


çoit que le problème pressant qu'il y a à résoudre 
est d'ordre pratique. Si celte considération n’en! 
atténue pas la complexité, elle en limite au moins 
la discussion. » 


De là, Messieurs, la nécessité pour les administra- 
tions en général, et pour la justice en particulier, 
de permettre l'usage des deux langues; de là, néces- 
sité pour l’école de les enseigner toutes les deux. 
comme cela se pratique, du reste, soit en Suisse, 
soit dans le Luxembourg. 

Dans les administrations, il a été maintes fois 
recommandé, et nous recommandons plus instam- 
É ment encore tous les jours, de rédiger le plus sou- 
É vent possible les actes en français et en allemand. 

Pour la justice, M. Barthou vient encore, à ma 
demande, d'adresser de nouvelles prescriptions, pré- 
cises, à Ja Cour d'appel de Colmar, aux tribunaux. 
aux parquets pour assurer à tous les justiciables la 
liberté des deux langues, pour leur garantir la pré- 
sence d'interprètes qualifiés. 

Il ne serait pas admissible, en effet, que des 
inculpés n’eussent pas la latitude de s’expliquer dans 
la langue qui leur est familière, Il ne serait pas 
admissibie non plus qu'ils fussent mis dans l’in- 
capacité de lire et de comprendre des actes extra- 

* Judiciaires qui leur auraient été signifiés dans une 
langue qu'ils n'ont jamais apprise, qu'ils n'ont 
Jamais su lire ni parler. (Applaudissements.) 

Il va sans dire que tout cela est transitoire; c’est 

une transition qui durera longtemps, par la force 


La méthode à employer. 


M. Charléty parle ensuite de la méthode sur 
laquelle on a si souvent, si longuement disserté, 
même à celle tribune : 

« L'expérience qui se poursuit, même depuis une 
année dans les écoles d’Alsace et de Lorraine, ‘et! 
depuis plus de cinq ans dans celles des territoires! 
du Haut-Rhin occupés dès le début de la guerre 
montre que la méthode directe est celle qui, avec| 
les tout jeunes enfants, donne les résultats les plusl 
rapides et les plus solides. | 

» Ni dans son principe, ni dans ses modalité 
d’application, cette méthode ne paraissait devoir sou 
lever les discussions auxquelles elle a parfois donni 


lieu. Dans son principe, en effet. elle n’est pas autr(| 


(| 
: 


chose que la méthode par laquelle la mère enscignt 
sa Jangue à son enfant. On pourrait l’appeler la mé 
thode maternelle, Elle consiste à associer immédia! 
tement, directement les mots français aux choses, auf 
idées qu’ils expriment, Si l'enfant pense dans un 
autre langue que le français, il n’arrivera à l’éxpres! 
sion française que grâce à une traduction. Or, tout | 


F# 


(x) Voir le dél ue n’est qu'approximative, Sa pensée ne $! 
(1) Voir le début de cette étude dans la Documentation | développera pas selon la forme CT neu 
Catholique du 23. 3, 29. PP ea à us notre Ja 
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impose à la pensée française, » 
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| On développe l'étude de l'allemand. 

_ La méthode ainsi résumée produisit des résultats 
À marquables pour l’enseignement du français, Mais 
un cerlain nombre de parents, quoique très salisfaits 
. de voir leurs enfants s’instruire dans la langue qui 
pouvait les rendre aptes notamment à des fonctions 
publiques, se plaignirent qu'ils fussent incapables 
: de leur parler correctement et surtout de leur écrire 
en allemand. 

_ Certains groupements professionnels d'’instituteurs 
+ certains représentants politiques du pays recueil- 
“rent ces protestations et se les approprièrent. Le 
25 mai 1926, eut même lieu une manifestation de 
2 5oo membres du personnel ; et un ordre du jour 
ut voté. pour réclamer un programme scolaire mieux 
adapté aux besoins linguistiques du pays, et faisant 
une part plus large à l’enseignement de l'allemand. 

. M. Charkéty, qui avait pris soin, dans une circu- 
laire du 1o février 1926, d'’insister lui-même sur la 
. Bécessité des exercices d’allemand, précisa encore 
‘ cs instructions à la date du 31 janvier 1927. 

. Les instructions du 1o février 1926 concernant 
Venseignement de l'allemand dans les écoles pri- 
maires indiquent une progression d'exercices et 

fixent le but à atteindre pour la moyenne des 
élèves, Elles ne constituent pas un programme nou- 
| Yeau, mais une simple mise au point du programme 
| en usage, 

. Les inetituleurs et institutrices des trois départe- 
: ments ont été invités À apporter en conférence péda- 
 gogique les observations que leur expérience leur 
\ Suggérait. Ils en avaient présenté au sujet de l’en- 
| Signement grammatical, qui ajoutent quelques com- 
pléments aux prescriptions sommaires contenues dans 
: les instructions précédentes. 

_ Les raisons pour lesquelles l’allemand est inscrit 
‘au programme des écoles primaires dans les com- 
! munes où l'on parle la langue germanique condi- 
‘ fionnent le but et la méthode. On tient à ce que 
| les enfants aient une connaissance de l’ailemand 
| correcte, parce que la facilité qu'ils ont à l’ap- 
prendre leur permet, sans efforts exagérés, d'acquérir 
| une langue voisine, utile à leur profession future. En 
outre, l’allemand, étant pour la plupart des parents 
de nos élèves la langue des relations écrites, offre une 
| utilité immédiate. 


| 
| 
| 


Les, dialectes locaux et l'allemand. 


« Il faut donc, comme l’a indiqué M. le président 
du Conseil dans sa lettre du 14®octobre 1926... » 
M. Charlety vise ici une lettre publique que je lui 
avais écrite, d'accord avec lui « .… que les enfants 
soient mis en état de comprendre l’allemand courant 
et de le parler aussi convenablement que possible. 

» Les dialectes alsaciens et lorrains, voisins de l’al- 
lemand, en diffèrent assez pour qu'il soit nécessaire 
d'enseigner cette dernière langue, à l’école, comme 
une langue en partie nouvelle. I1 faudra éviter qu’en 
raison même des analogies du patois et de l’allemand 
#elui-ci ne soit corrompu par les incorrections ordi- 
naires du langage généralement parlé. » 

Nous avions, en effet, remarqué, M. Charléty et 
moi, que les enfants apprenaient plus facilement le 
français qu’ils n’apprenaient l’allemand correct, parce 
ge, quand ils apprenaient le français, c'était une 
langue tout à fait différente de leur dialecte, et quand 
Ë; apprenaient l'allemand ils se rappelaient leur dia- 
lécte, qui n’a pas de verbes irréguliers aussi nom- 
breux, ni les mêmes difficultés de syntaxe et de 
grammaire. Alors ils retombaient dans leur dialecte 
== c'était appréciable quand on les interrogeait — 
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au lieu de parler l'allemand que nous avons, nous, 
appris sur les bancs de l’école. 100 
.« C’est, sans doute, sur les ressemblances et les 
différences qui existent entre les dialectes et l’alle- 26 
mand que doit être fondée l'étude de la langue cor- : 
recte. Non pas qu'il faille faire d'eux une étude 
comparative constante, mais le maître est conduit 
naturellement, pour diriger son enseignement, à 
s'emparer de leurs rapports, par exemple des res- 
semblances d’un grand nombre de mots essen- 
tiels… » 

M. Charléty entre alors dans des dédails tech- 
niques. ; 

Cette circulaire, si sage et si mesurée, ne satisfit 
complètement, bien entendu, ni ceux qui auraient 
voulu que l'allemand fût enseigné à l’école dès le 
début des études, et comme Muttersprache, de pré- 
férence au français, ni ceux qui, à l'inverse, 
auraient désiré, et ils avaient certainement tort. 
l'élimination, totale ou progressive, de l'allemand. 
Elle fut, cependant, en général, assez favorable- 
ment accueillie. 


+ 
tv 


e 


Heureux effets des mesures prises par M. Charléty 
. pour l’enseignement du français. LENS 


Quelques semaïnes après, M. Charléty, ayant été 
nommé recteur à Paris, fut remplacé à Strasbourg ST 
par M. Christian Pfster, doyen de la Faculté des- de 
lettres de l’Université de Strasbourg, Alsacien d'ori- 
gine, né en Alsace, ayant vécu en Alsace jusqu’en 


r871, et ancien professeur aux Universités de 
Nancy et de Paris. A 

Après avoir étudié, avec la conscience que : 
M. Pfister apporte en toute chose, cette délicate 


question des deux langues à l’école, il continuait 
et il mettait au point l’œuvre de M. Charléty, et, 
le 20 août 1927, il précisait sa pensée en ces 
termes, que je vous prie, Messieurs, de comparer | 
au ton des circulaires, des notifications, des som- 
mations allemandes que je vous ai lues tout à | 
l'heure. (Très bien! Très bien!) Me 

« Les résultats acquis. — Dès le jour où j'ai 
pris possession de mes fonctions de recteur, mon 
attention s’est portée sur l’enseignement primaire. 
J'ai visité de nombreuses écoles. » 

La supériorité de M. Pfister était que, visitant 
les écoles, il pouvait parler non seulement l’alle- 
mand, mais le dialecte. } 

« J'ai pris contact avec les maîtres. J'ai interrogé 
les enfants. J'ai pu constater les magnifiques résul- 
tats de l’œuvre accomplie depuis le retour de l’Al- 
sace et de la Lorraine à la France. Les progrès des 
élèves dans la langue française sont incontestables. 
Aussi, je dois avant tout rendre hommage à mon 
prédécesseur, qui a tracé le programme, et remer- 
cier les instituteurs, qui l’ont appliqué parfois au 
prix des plus grands efforts. » ESS 

Cet éloge, Messieurs, est on ne peut plus justifié. 
(Applaudissements.) re 

Quand on cause avec les instituteurs du cadre 
local, ceux qui, en 1918, savaient très peu le fran- 
cais, ou l’ignoraient complètement, quand on mesure 
les efforts qu'ils ont accomplis, les résultats qu'ils 
ont obtenus, quand on voit les progrès qu’ils ont 
réalisés, pour eux-mêmes et pour leurs élèves, on 
juge, je vous assure, que c’est une merveille. (Vifs 


. apnlaudissements.) 


Ecoutez encore : | 
« J'estime que les instructions données par 
M. Charléty doivent être suivies dans leur lettre, et 
surtout dans leur esprit. Nous désirons qu'à la 


776" — | 


sortie de l'école primaire les jeunes Alsaciens et 
Lorrains sachent parler la langue française, qui est 
celle de leur patrie. Nous le désirons dans leur intérêt 
propre et par affection pour eux. Beaucoup d’entre 
eux auront à chercher en dehorside leur province 
un marché de travail ou une carrière. Ils les trou- 
veront de l’autre côté des Vosges et dans les colonies 
françaises, largement ouvertes à leur activité. (Très 
bien! Très bien!) 

» La plupart des enfants. de la bourgeoisie 
apprennent le français dans leur famille ou au lycée. 
L'enfant du peuple, dans les campagnes ou dans les 
villes, l’apprendra à l'école, La connaissance du 
français ne doit pas être un privilège. Ce doit être 
un bien commun à tous les enfants d'Alsace et de 
Lorraine. (Applaudissements.) 

» Au surplus, pour compléter et généraliser cette 
connaissance, nous nous proposons de développer 
largement l’enseignement postscolaire. 

» La méthode, quelle est-elle P Le but ainsi défini, 
il appartient aux hommes de métier de rechercher 
quel est le meilleur moyen de l’atteindre. 

» Beaucoup d’entre eux vantent la méthode directe. 
H est certain qu’elle présente de grands avantages. 
On apprend plus vite une langue par elle-même et 
autant que possible sans recourir à l'intermédiaire 
d’une autre langue. La vue des choses ou de leur 
image, l’action accomplie ou représentée sont direc- 
‘tement associées aux mots. L'esprit s’habitue de la 
sorte à penser directement dans cette langue et.à la 
parler avec ses tournures propres el conformément 
à son génie. 

» Mais il est bien entendu que cette méthode, que 
nous recommandons, ne doit pas être employée d’une 
-façon rigide et exclusive. Il y aura économie de 
temps et d'efforts à donner rapidement en dialecte 
le sens du mot qu’on ne peut représenter: concrè- 
tement, ni expliquer clairement au moyen des mots 
déjà compris et connus. De même, on s'’assurera que 
l'enfant à compris tel mot français qu'il ne peut ni 
définir ni expliquer en lui demandant le mot cor- 
respondant du dialecte. 

» Les instituteurs doivent savoir adapter leur ensei- 


gnement du français à l’âge et aux connaissances de 
leurs élèves. 


L'enseignement de l'allemand. 


» Langue allemande. — Si l'étude de la langue 
française doit être notre principale occupation, si, 
au début de la scolarité, l’enseignement doit être 
entièrement donné en français, nous avons le devoir 
de tenir compte du fait qu’en Alsace, quelques loca- 
lités exceplées, et dans la partie orientale de la Lor- 
raine, le langage courant est un dialecte germa- 
nique avec toutes sortes de nuances selon les degrés 
de longitude et de latitude. » ï 

On parle couramment d’un dialecte, I1 y a, en 
fait, une multitude de dialectes, qui ont le même ton, 
le même accent général, mais qui se différencient 
dans les détails. 

‘« Ce dialecte, tout en différant beaucoup de la 
langue allemande écrite, présente avec elle de grandes 
analogies. Il est seul parlé par beaucoup de parents 
dont les enfants fréquentent l’école française. Il est 
encore aujourd’hui le seul moyen de communica- 
tion écrite entre eux. 

» En outre, l'allemand est resté généralement la 
langue du culte des trois religions, catholique, pro- 
lestante et israélite, et la plupart des membres du 
clergé sont amenés à donner l'instruction religieuse 
en celte langue. Et, sans doute, aussi, des raisons 
d'ordre économique et pratique rendent la connais- 
sance de l'allemand utile dans nos pays frontières. 


« Documentation Catholique Da 


Enfin, la pratique des deux langues est un enrichi . 


sement pour l'esprit. 


» Pour tous ces motifs, il est nécessaire d’intro- 


duire dans nos écoles d’Alsace et de Lorraine; du 
moins dans les parties de ces provinces où est parlé 
le dialecte, un enseignement de l'allemand, en ce 
sens l’école doit y être bilingue, la place principale 
restant au français. » 

M. Pfister concluait que l’allemand, au lieu d’être 
enseigné comme il l'était, au début de la troisième 
année scolaire, le serait désormais dès le séeond 
semestre de la deuxième année, et qu'il serait intro- 
duit, dans l'examen qui confère le certificat d’études 
primaires, une épreuve d’allemand, obligatoire dans 
les communes où se parle le dialecte, et facultative 
partout ailleurs. 


Le français doit être 
la première langue enseignée dans les écoles. 


Cette fois encore, Messieurs, naturellement, il se 
produisit des critiques contradictoires. Mais elles 
furent assez réservées, d’abord parce que celte cir- 
culaire émanait sinon d’un Alsacien qui avait habité 
l'Alsace pendant l'annexion, du moins d’un de 
ceux qu'on appeile, peut-êtr: un peu irrévérencieu- 
sement, « les revenants ». C'était un revenant qui 
était souvent revenu, pendant l'annexion, dans sa 
propre famille, restée dans sa commune natale, 
où il m'a lui-même reçu en 1919. C'était un Alsa- 
cien, devant le caractère, devant la loyauté et devant 
les services duquel tout le monde devait s’incliner. 
(Applaudissements.) 

Néanmoins, Messieurs, les journaux autonomistes 
et les journaux allemands d’'outre-Rhin se mon- 
trèrént assez violents, et ils déclarèrent qu'ils ne 
seraient pas satisfaits tant que l'instruction primaire 
ne commencerait pas par l’enseignement de l’alle- 
mand ou, au moins, par l’enseignement simultané 
des deux langues. 


Mais ni M. Charléty, ni M. Pfster, ni, je dois! 


le dire, un très grand nombre des maîtres alsa- 


ciens, n’ont voulu que le français fût enseigné! 


à l'école comme une langue étrangère. Ils ont 
voulu, comme le Gouvernement, qu'il fût enseigné 
comme la langue nationale et que tous les enfants, 


dans leur propre intérêt — comme l’a écrit 
M. Pfister — et dans l'intérêt même de leur petite 
patrie, fussent mis à même de le parler couram- 
ment. 


Là-dessus, il ng saurait y avoir aucune däiscus: 
sion, et les instituteurs locaux l’ont eux-mêmes si 
bien compris que ceux qui ne connaissaient pas 
le français ou le connaissaient mal ont accompli, 
en quelques mois, des efforts admirables et tout à 
fait dignes d’éloges pour l’apprendre, pour le parler 
et pour l’enseigner. 

Mais, comme les familles des écoliers parlent en 
général le dialecte dans l’une ou l’autre de ses 
variantes et comme elles écrivent 
comme, au surplus, parents et enfants sont et res- 
teront en relations suivies avec les habitants du 


pays voisin, c'est-à-dire de l’Allemagne, et aussi de: 
l’administration française, 


la Suisse alémanique, 
intelligente et libérale, a conservé à la langue alle: 


mande une large place dans l’enseignement de nos 
écoles. 


La détermination exacte, précise, de cette place, 
ce ne doit pas être une question politique et encore! 


moins une question électorale. (Très bien! 

bien!) Ce doit être une question pédagogique. 
Elle se pose dans tous les pays bilingues et elle 

a donné lieu, maintes fois, à des controverses iech- 


Très 


l'allemand ;! 


: 
! 
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niques ; témoin la conférence internationale sur le 
: bilinguisme et l'éducation, qui s’est encore tenue à 
- Luxembourg du 2 au 5 avril 1998. 

_ C’est une question que les pédagogues examinent, 
étudient, dans tous les pays de bilinguisme; lais- 
-sons-la-leur, N’en faisons pas un objet de discorde 
politique. (Applaudissements.) 

M. Charléty et M. Pfister ont étudié et réglé ce 


- problème scolaire en collaboration avec le per- 
*sonnel enseignant, et je crois qu'on peut dire que 
es résultats obtenus font honneur à ces deux 


“grands universitaires. (Très bien! Très bien!) 


& L'enseignement postscolaire. 


… L'œuvre accomplie à l’école peut sans doute être 
encore perfectionnée, mais déjà elle fait l’admira- 
“tion de tous ceux qui en ont été ou en sont les 
“témoins. Ce qui est indispensable aujourd'hui, c’est 
de la compléter et de la couronner par une large 
diffusion de l’enseignement postscolaire sous toutes 
Ses formes. (Très bien! Très bien!) 

Cet enseignement existe, et nous cherchons tous 

les jours à le développer, mais il n’est pas encore 
aussi répandu qu'il le faudrait, C’est lui qui con- 
tribuera le plus efficacement aw progrès de la 
langue française. 
à Il ne faut pas qu'entre l’école et le régiment le 
jeune  Alsacien puisse oublier la langue qu'il à 
apprise de ses maîtres. Il faut, au contraire, qu'elle 
lui devienne de plus en plus familière, qu'il la 
parle aussi facilement et aussi correctement que les 
autres Français. 

-On croit, Messieurs, que nous cherchons à 
résoudre aujourd’hui un problème d’un jour. Quelle 
«erreur! C’est le problème de l’avenir, le problème 
de demain et d’après-demain : (Applaudissements), 
c'est le problème, disons-le, du sort de l'Alsace et 
du sort de la France que nous avons à régler. 
Examinons-le donc de près avant de prendre des 
décisions. ; 

Pour assurer ces avantages à l'Alsace d’aujour- 
d’hui et de demain, pour que la langue française 
devienne de plus en plus familière aux enfants, 
qu'ils la parlent aussi facilement et aussi correcte- 
ment que les autres Français, la France n’a pas 
ménagé et elle ne ménagera pas les sacrifices finan- 
ciers, le personnel enseignant n’a pas ménagé de 
son côté et il ne ménagera pas son activité et son 
dévouement. (Très bien! Très bien!) 


- Les lois de laïcité en Alsace-Lorraine, 


Les provinces reconquises 
les ont toujours ignorées jusqu'à présent. 


L'école alsacienne et l'école lorraine ne se dis- 
iinguent pas seulement par la nécessité du bilin- 
_guisme; elles se distinguent aussi, depuis toujours, 
par leur caractère confessionnel. Nos lois de laïcité 
n’ont, jusqu'à présent, jamais pénétré dans nos 
trois départements de l'Est. EÆlles y sont restées 
ignorées des populations; souvent même, elles y 
ôGnt été travesties, Depuis plus de soixante-dix 
buit ans, c’est un régime bien différent qui a 
fsnclionné sans interruption dans ce pays. 

Lorsque l’Alsace et une partie de la Lorraine nous 
ünt été enlevées, en 1871, leur statut scolaire était 
€slui de la loi Falloux, votée en 1850, c’est-à-dire 
celui qui s'était maintenu dans toute la France 
pendant le second Empire. Il y avait done des écoles 
catholiques, des écoles protestantes, des écoles israé- 
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lites et, très exceptionnellement, dans les condi- 
üons prévues par les articles 15 et 36 de la loi Fal- 


loux, des écoles interconfessionnelles, Il n'existait 


pas d'école neutre, pas d’école laïque, je veux dire 
par là que celles qui étaient dirigées par des maîtres 
laïques — et il y en a maintenant beaucoup — 
étaient elle-mêmes confessionnelles, et que l’ensei- 
gnement religieux y était donné, comme le rap- 


pelait M. Pfister dans sa circulaire, la plupart du 


temps en allemand. 
L'Allemagne a maintenu cet état de choses et la 


be 


législation qui l’a consacré. Ellé a voulu que les: 


populations alsaciennes et lorraincs ne fussent pas 
brusquement mises en présence d'un statut nou- 
veau; elle a senti qu’en modifiant le statut ancien 
elle mécontenterait la grande majorité de la popu- 
lation, Si bien que, lorsque nous sommes rentrés 
dans nos provinces de l'Est, nous y avons trouvé 
des habitudes datant de plus de trois quarts de 
siècle et conformes, d’ailleurs, aux traditions du 


pays. 
Le Gouvernement français a promis solennellement 
de respecter le statut religieux de l’Alsace-Lorraine, 


Nous savions qu’il en était ainsi, et aussi bien 
toutes les autorités françaises, Gouvernement res- 
ponsable et commissaires généraux ont-ils alors 


promis à l'Alsace, dès 1919 et dès 1920, de respec- 


ter ses usages. 

J'ai tenu personnellement le même langage à 
maintes reprises, sous ma responsabilité, dévant les 
Chambres, comme je l'avais tenu devant l’Alsace 
sous la responsabilité du Gouvernement qui était à 
mes côlés (x). c 

J'ajoute qu’il y a quelques mois encore ce lan- 
gage, je l’ai tenu au nom de tout un cabinet où 
siégeaient quatre ministres radicaux-socialistes, et je 
ne l'ai pas tenu sans que nous ayons examine 
ensemble, et du même cœur — je le dis hautement 
— cette question si délicate, et c’est du même cœur 
que nous l'avons tranchée, (Applaudissemenis au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Ce que nous avons entendu dire alors, c’est que 
nous croyions devoir prendre devant l'Alsace l’en- 
gagement solennel de laisser naturellement — cela 
va de soi — aux populations alsaciennes le droit 
et la liberté de réclamer un jour, s’il leur plaît, 
un changement de législation et leur assimilation 
avec le reste de la France, mais de combattre, en 
cette matière, une assimilation qui ne serait pas 
désirée, qui ne serait pas demandée par la majo- 
rilé même des intéressés. “ 

M. Peirotes. — Alors, vous donnez l’autonomie sur 
ce point, Monsieur le président du Conseil! (Inter- 
runtions à droite.) 

M. Georges Scapini. — Quelle interprétation extraor- 


dirnire! Cela n'A rien à voir avec l’rutonomie. 
M. le président du Conseil. — Si vous voulez 
attendre demain, Monsieur Peirotes, vous verrez 


quelle est l'autonomie qu'il faut combattre, que 
nous combattons ensemble et que toute la Chambre, 
j'en suis sûr, combattra. Vous, vous la connaissez. 
Personne encore, ici, ne la connaît, mais on la 
connaîtra demain, je vous le garantis. Elle n'a 
aucun rapport avec cette revendication. (Applaudis- 


semenits.) 
Sponds qu’un mot, pour-le moment. 


Je ne vous rê - 
On ne nous demande pas l'autonomie pour un 


(x) Sur les promesses faites à l'Alsace, cf. D. C., L. 1, 
col. 523-529. (Note de la D. C.) 
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| jour; on nous demante — yous le verrez — un 
Gouvernement et un Parlement pour toujours. Moi, 
‘je ne parle à l'heure présente que de maintenir 
en Alsace ce qui existe et non pas d’y introduire 
ce qui n’y exisle pas, (Applaudissements à droile.) 


La minorité qui demande l'introduction 
des lois laïques en Alsace. 


x 


Tout le monde s'accorde à reconnaître qu'’au- 
jourd’hui celle assimilation avec la France, sur ce 
_ point particulier, n’est pas demandée ou n'est 

demandée que par une minorité dont peut faire 
partie M. Peirotes, encore avec quelle prudence, avec 
quelle raison! (Sourires.) 

* M. Peirotes. Pardon, Monsieur le président du 
Conseil. 

M. le président du Conseil. -— Alors, je regrette 
ce que j'ai dit. Si je vous fais sortir de votre pru- 
dence, je suis un grand maladroit. (Sourires.) 

Cette minorité, Messieurs, dont fait partie notre 
ami M. Peirotes — c’est son droit assurément — 
_ a, évidemment, toute latitude pour faire campagne 

en Alsace en faveur des lois laïques et pour détruire, 

dans l'opinion locale, des préventions qui sont sou- 
vent passionnées, 


Je lisais, avant-hier, un article d’un homme des 


plus estimables — ce n’est pas M, Peirotes qui me 
démentina, — je veux parler de M. Oesinger, adjoint 
au maire de Strasbourg, Alsacien de vieille souche, 
excellent Français. 

I] réclame l'introduction prochaine des lois 
laïques en Alsace. Lorsqu'il exerce ce droit, per- 
sonne ne peut objecter qu'il parle au nom de Paris, 
au nom de ce pouvoir central qu’on essaye de 
discréditer là-bas, (Très bien! Très bien! à gauche.) 

Non, il parle de là-bas, au nom de ses amis alsa- 
ciens, au nom d’une minorité qui peut grossir. 

A l'extrême qaughe. — Et qui grossira. 

M. le président dun Conseil. — .., mais d’une mino- 
rité d’Alsaciens. 

M. Camille Dahlet, —- Il a eu six cents voix! 

M. le président, — Monsieur Dahlet, n’interrompez 
pas. 

M. le président du Conseil. — Je ne m'adresse pas 
du tout à M. Dahlet, qui change de place dans cette 
Chambre à peu près aussi souvent que d'opinion en 
Alsace. 

Encore, Messieurs, celle minorité prévoit-elle, en 
général, des ménagements, des transitions avant tout 
changement de législation. 


n 


Pour l'instant, le « statu quo » s'impose. 


La volonté actuelle très évidente, pour moi tout 
au moins, et aussi pour tous mes collègues du Gou- 
vernement actuel, comme pour tous ceux des Gou- 
vernements précédents, la volonté très nette de l’AI- 
sace et de la Lorraine est le maintien du statu quo, 
au moins en ce moment. 

S'il vient un temps où cette volonté des représen- 
tants du pays change, si elle s'exprime avec certitude 
dans un sens nouveau, par la voix des représentants 
élus, des sénateurs, des députés, des conseillers géné- 
Taux et des conseillers municipaux, on pourra 
reprendre l’examen d’une situation qui, pour l’in- 
stant, me paraît très nette, et qu’on ne saurait modi. 
fier aujourd’hui sans violenter les populations. 
(Arnlamdissements qu centre et à droite.) 

M. Grumbach. — Il faudra alors réintroduire en 
Bretaone l’£-16 confec ionpelle | 

M. le président du Conseil, — Un coup de force 
parlementaire, une brutalité quelconque envers une 
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province si longtemps séparée de nous, pour laqu 
nous sommes restés si longtemps des voisins presque | 
inconnus, qui, dans tous les ças, ne connaît rien, | 
elle, de notre législation, un acte comme celui-là 
serait indigne de la France et serait, en outre, une | 
faute irréparable, | 

Quant à nous, je le dis hautement — vous voyez | 
que, sur toutes les questions, je prends nettement 
mes responsabilités, — nous sommes bien décidés 
à ne pas la commettre. 

M. Grumbach. — Nous prendrons aussi nos respon- 
sabilités, 

M. le président du Conseil. — ... ct, le jour où 
d’autres voudraient la commetire, à nous mettre en 
travers, (Applaudissements au centre, à droite et sur. 
divers bancs à gauche.) 


Des mesures exceptionnelles 
ne seraient pas une garantie pour l'avenir. 


On nous objecte, il est vrai, que nos promesses ne 
suffisent pas, qué les Alsaciens restent à la merci 
d'événements imprévus et qu'il peut se trouver, tôt 
ou tard, dans les Chambres, des majorités pour nous 
désavouer, et on nous demande, comme garantie 
contre ces éventualités, une administration scolaire 
légalement indépendante de Paris ou même une elause 
constitutionnelle. 

Je ne crois pas beaucoup, je le confesse, que €es 
mesures exceptionnelles présentent une efficacité sup- 
plémentaire… 

M, Grumbach. — C'est cependant logique. 

M. le président du Conseil. — S'il arrivait que les 
Chambres eussent quelque jour, par impossible, la 
volonté de forcer la main à l'Alsace, il leur serait 
aisé de voter des lois nouvelles et il leur serait aisé 
de les changer ensuile aussi facilement que les. 
anciennes. Il leur serait mème facile, s’il le fallait, 
de modifier la Constilution, de la reviser, du moins, 
sur un point spécial, comme nous l'avons fait il y a 
deux ans et demi, : 

La meilleure garantie que nous puissions donner 
à l’Alsace, celle qui me paraît décisive, c'est l'hon- 
nêteté, la loyauté française, c’est la franchise de nos 
déclarations, c’est le fait que des hommes de tous les 
partis, représentés dans un même Gouvernement, 
ont tenu à l’Alsace le même langage, 

Cette garantie, je la lui donne encore aujourd’hui 
de nouveau, au nom du Gouyernement de la Rép 
blique. (Applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) É 

Vous pensez bien, Messieurs, que si, moi qui suis 
un défenseur obstiné des lois laïques à l’intérieur, 
je tiens ce langage en ce qui concerne l'Alsace -— 
je peux me tromper, — c'est qu'après avoir étudié | 
le problème sous tous ses aspects je suis convaincu : 
que tout autre langage serait funeste à la France. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur divers | 
bancs à gauche.) ; 

M. Grumbach, — Je suis convaincu du contraire. 


Le Concordat. 


Les populations alsaciennes et lorraines 
sont attachées au Concordat, 


M. le président du Conseil. — Ce n’est pas seule: ! 
ment par leur statut scolaire, c’est également par 
leur statut religieux que les trois départements recou- | 
vrés continuent à se distinguer des autres, en €ce 
sens qu'ils conservent l’ancienne législation française # 
maintenue et consacrée par l'Allemagne pendant qua: F 
rante-huit ans. | 
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>pulations alsaciennes et lorraines sont encore 
attachées au Concordat, ét lorsqu'elles se sont 
iné à tort, en 1925, qu’on songeait à le dénoncer 
chez elles et à les faire passer brusquement sous le 
régime de la séparation, ce ne sont pas seulement, 
vous l’entendez, les prêtres catholiques et leurs parois- 
siens, ce sont aussi les pasteurs, ce sont aussi les 


_d’Augsbourg, c’est aussi la commission synodale de 
l'Eglise réformée, qui ont manifesté leurs inquié- 
des. : ; 


“AE 


; Une rupture du Concordat 
E . « . . 
ne servirait que les partisans du pire. 
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… Depuis qu’un certain nombre de ministres du culte 
se sont jetés fiévreusement dans les luttes politiques 
 æt électorales, la question du Concordat s’est posée de 
nouveau, en Alsace au moins, devant certaines per- 
-sonnes, et l’idée de la séparation a fait des progrès 


dans certains esprits, Mais je croirais inopportun de 


prendre une mesure de ce genre comme sanction de 
“fautes individuelles, qui ont pu être commises et 
qui ont été commises en trop grand nombre assu- 
rément. à 
- L'évêque de Strasbourg, dont l'attitude patriotique 
est, elle aussi, il faut bien le dire, j'espère que tout 
le monde me le laissera dire, au-dessus de tout éloge 
“(Applaudissements au centre, à droite ét sur divers 


bancs à gaüche), et qui accomplit avec courage son | 


double devoir de prélat et de Français, a déjà frappé 
un certain nombre de prêtres égarés, rebellés non 
seulement aux instructions de leur évêque, mais 
même aux volontés du Saint-Siège. 

_ Le Concoïrdat donne le droit au Gouvernement non 
“seulement de demander äux deux évêques de Stras- 
bourg et de Metz de l'aider à faire respecter la loi, 
mais de s’adresser au Saint-Siège lui-même, 

Chäque fois que nous avons eu des abus à signaler, 
“nos avons été écoulés, M, le ministre des Affaires 
étrangères le sait comme moi, comme nous devons 
l'être, 

Unñe rupture du Concordat ne servirait donc que 
les partisans du pire, el ce n’est pas à nous de faire 
leur jeu. 

A l’extrême-gauche. —: Appliquez ie Concordat. 

M. le président du Conseil. — Nous l’appliquerons, 
soyez tranquilles. ; 

J'ajoute qu'il y a, parmi les prêtres catholiques, 
comme parmi les pasteurs protestants d'Alsace et de 
Lorraine, beaucoup d’exccllents Français, et nous 
venons de voir encore avec quelle fermeté patriotique 
l'abbé Hanser a combattu à Colmar pour la patrie 
indivisible, (Applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 

M. Bracke. — Après une opération comme celle-là, 
on ne parle pas dé France indivisiblé! 

M. Robert Lassalle, — On a dit qu'il était franc- 
Macon! (fnterruptions à droile.). 

M. le président du Conseil. — Evidemment, on me 
l'a répété à moi-même! Par éonséquent, on le lui 
a dit, ét si on lui a âdressé ce que l’on considérait 
commé üne injure, c'était bien dans l'intention de 
Jui nuire. "a FE 

Est:éé une raison, aujourd'hüi, pour faire le jeu 
de ceux qui ont essayé celte manœuvre ? 

Il n’en est pas moïns lüi-même sous le régime 
Au Concordat. Si, demain, vous supprimez le Côn- 
sordat, vous frapperez les bons encore plus que les 
mauvais. 

Ce serait üne singulière facon de témoigner notré 
feconnaissancé à de bons citoyens que de leur faire 

| Séupportér les fautes d'autrui! < 
* Enfin, Messieurs, il y a une population mal ren- 
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uestions Ac tuelles » 


- seignée, une population, je le répète, trop ignorante RS 


Deere du consistoire supérieur de la confession, 


- oublier, en effet, Messieurs, ce qui s’est passé en 
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encore de notre langüe et de nos institutions, une 
population que l’on cherche à tromper systémalique- 
ment et que nous risquerions de livrer sans déferise 
à de nouvelles et plus ardentes entreprises de mien- 
songe, jé 
Rompre le Concordat, ce serait fournir une fois de 
plus occasion ou prétexte à un renouvellement de 
campagnes perfides. Ce qui vient de se passer eh 
plusieurs endroits, notamment dans le canton de 
Sainte-Marie-aux-Mines, les protestations de certains : 
catholiques, nombreux, contre le rôle de certains 
prêtres, les adresses de sympathie envoyées à l'évêque, 
ce sont là autant de symptômes favorables d'un 
redressement politique et moral. Le temps, aidé par 
une action persévérante des pouvoirs publics, fera 
le reste et la guérison tardera d'autant moins que 
nous ne nous laisserons pas aller à des mesures imptro- 
visées. que la mauvaise foi ne manquerdit pas de 
représenter comme des mesures de violence. Le 
. Mais j'arrive maintenant, ou du moins si la 
Chambre, qui a une question à traiter, me demande 
de suspendre ici mon discours (Assentiment), j'arri- 
verai demain à la partie que je considère comme 
essentielle de mes explications, c’est-à-dire à l'exposé, : 
complet et pénible assurément; mais nécessaire, des #4 
menées autonomistes. (Vifs applaudissements répétés 


à . 


au centre, à droite el swr divers bancs à gauche.) LS 


M. Raymond Poincaré à occupé seul la tribune 
durant toute la séance du 1* février; il a ter- 
miné son discours en traitant de la question de 
Pautonomisme. Citons-en là conclusion : ei te 


M, le président du Conseil, -— Il ne faut pas 


quarante-huit ans dans l’âme alsacienne, En 1871, 

un tiers dés habitants --— j’indiquais tout à l’heure 

que je rectifierais Jo chiffre, — 538 5r7 sur Ni 
1 549 788 avaient opté pour la France, chiffre for- ë 
midable, si l’on songe aux liens innombrables qui 
attachaient ces malhéureux à leur terre natale! (Vifs -— 
applaudissements.) Bien que tous ces habitants n'aient 
pas émigré, l’Alsace a perdu alors, hélas | une grande 
partie de ses élites, et les familles moins cultivées 
qui ne parlaient point le français ont été condamnées 
à vivre isolées, renfermées, à subir la direction des 
Allemands. 

Oh ! elles ont résisté de leur mieux et, précisément, 
pour résister à cette influence nouvelle, elles se sont 
en quelque sorte accrochées à leur particularisme. 1! 
Dans.les premières années, elles avaient affirmé et 
renouvelé leur protestation de dévouement à la 
France. Peü à peu, elles en ont été réduites à mettre 
en avant leur collectivité provinciale pour l’opposer 
à l'Allemagne. Elles ont réclamé et péniblement 
obtenu quélque apparence de libertés locales : 
d’abord, en 1874, avec le Landesausschuss ; puis, en 
1870, àvec le Reichsland d’Alsace-Lorraine, enfin, en 
1911, avec une Constitution qui n'était pas l’auto- 
nomié, qui n’était pas, à plus forte raison, la sou- 
veraineté, et qui ne satisfit point l’Alsace, mais qui 
lui donna l'illusion d'une sorte de personnalité nato- 
nälé ét qui lui inculqua fatalement, de plus en plus, 
ses idéés particularistes, 

Elle vécut done de plus en plus sur éllé-mème, 
s’attachant tous les jours plus étroitement à ses cou- 
tümes, notamment, qué voulez-vous P à son slatüt 
scolaire ét religieux. 

L'Allemagne se rendit compte de cet attachement 
ét, peñdant quarante-huit ans, ellé se garda de tou- 
chér à ces viéillés traditions, qu’elle savait profondé- 
ment enracinées. 
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Ayons à notre tour assez de clairvoyance pour 
pas dédaigner les leçons de l’histoire et pour ne pas 
défier la force des choses. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

Rassurons l'Alsace ; ne la violentons pas dans ses 
habitudes. Renseignons-la sur nous, et surtout rensei- 
gnons-nous sur elle. Ne nous contentons pas de 
l’aimer et de lui dire que nous l’aimons, comprenons- 
la et tâchons de nous faire comprendre d'elle. Faisons 
en sorte qu’on ne puisse pas l'égarer et qu'elle 
réponde elle-même, avec indignation, à ceux quil 
essayent de la tromper, qu’elle répudie l’idée d’être 
considérée en France, ainsi qu'on veut le lui faire 
croire, comme une minorité nationale. 

Une minorité nationale, qu'est-ce que c’est, Mes- 
sieurs ? C’est dans un pays, à côté du peuple domi- 
nant, une minorité ethnique politiquement détachée 
d’une nation étrangère, ayant le droit de se réclamer 

” de celle-ci devant la Société des Nations. 

Eh |! bien ! Non, l'Alsace n’est pas une minorité 
nationale. (Vifs applaudissements au centre, à droite, 
à gauche et à l’extrême gauche.) 

Certes, Messieurs, le peuple français a été fondu 
dans un creuset où se sont mêlées des races diverses, 
Gaulois, Latins, Francs, Wisigoths, Burgondes, et 
tant d’autres. Mais il a été unifié par les siècles, et 
cette unification a été consacrée, sous la monarchie 
d’abord, et sous la Révolution ensuite, par la volonté 
unanime du pays. (Vifs applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 

Non, Messieurs, l’Alsace ne mentait pas, lorsqu’en 
1781 Strasbourg retentissait du bruit des réjouissances 
populaires à l’occasion du premier centenaire de sa 
réunion à la France. 

Non, l’Alsace ne mentait pas lorsque, chez Dietrich, 
elle applaudissait Rouget de l'Isle chantant la 
Marseillaise. 

on, l'Alsace ne mentait pas lorsqu’en 1848, à 
propos du deuxième centenaire des traités de 
Westphalie, M. Edouard Krantz s’écriait, au nom des 
municipalités du Haut-Rhin et du Bas-Rhin 
. «Nous n'avons plus besoin de faire une profession 
de foi publique et solennelle de notre inviolable 
dévouement à la France, Elle ne doute pas de nous. 
Elle a foi dans l'Alsace. Mais, si l'Allemagne se berce 
encore d'illusions chimériques, si elle croit trouver 
dans la persistance de la langue allemande au sein de 
nos Campagnes un signe de sympathie irrésistible et 
d'attraction pour elle, qu’elle se détrompe ! L'Alsace 
est aussi française que la Bretagne, la Flandre et le 
pays des Basques, et elle veut le rester. » (Vifs 
applaudissements.) ‘ 

Non, l’Alsace ne mentait pas lorsqu'en 1871, 

occupée par les armées allemandes, elle votait pour 
Gambetta, pour Küss, pour Kablé, pour Denfert, 
pour Scheurer-Kestner, pour Keurer et pour d’autres 
patriotes, 
. Non, l'Alsace ne mentait pas lorsque, peu de 
jours après, du haut de la tribune de l’Assemblée 
nationale, Ses élus juraient à la patrie vaincue une 
fidélité éternelle. (Vifs applaudissements prolongés 
sur un très grand nombre de bancs.) 

Non, Messieurs, l'Alsace ne mentait pas lorsque, 
pendant l'annexion, elle nommait des députés pro- 
testataires. 

Non, l'Alsace ne mentait pas, lorsqu’en 1914, 
tant de milliers de ses jeunes gens venaient s’en- 
gager sous les drapeaux français, lorsque tant 
d’autres, pendant les hostilités, traversaient nos 
lignes pour se jeter dans nos bras, lorsque tous, sous 
les drapeaux allemands, dans les régions occupées, 
cherchaient — je l'ai su par mes amis de Lorraine 
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ne | — à protéger et à secourir les populations françaises. 


(Vifs applaudissements.) : 


Non, l'Alsace ne mentait pas, lorsqu’après l’armis- ” 


s 


lice elle a fait à nos troupes, puis au président de 
la République. au Gouvernement, aux Chambres 
frénçaises, un accueil enthousiaste, dont 
emporterons tous dans la tombe le souvenir enchan- 
teur (vifs applaudissements), lorsque l’année sui- 
vante, à travers les trois départements, de ville en 
ville et de village en village, le président de la Répu- 
plique allait porter à tous, bourgeoïs, ouvriers, 
paysans, le salut de la France et était reçu partout 
comme le symbole de la délivrance. , 

Non, l'Alsace ne mentait pas, chaque fois 
que, depuis lors, elle a fait aux membres du Gou- 
vernement des réceptions émouvantes et gran- 
dioses. 

Non,-l’Alsace ne mentait pas, ni la Lorraine non 
plus, ces derniers mois encore, lorsque, dans les rues 
de Strasbourg, de Metz et de Mulhouse, la foule se 
pressait joyeuse et frémissante sur le pas des repré- 
sentants momentanés de la France. 

Non, l'Alsace ne mentait pas, ni la Lorraine non 
plus, lorsqu'elles célébraient avec éclat, il y a trois 
ans, le souvenir glorieux de Pasteur, lorsqu'elles 
commémoraient, devant la statue du poilu libérateur 
ou devant le monument aux morts de Mulhouse, la 
vaillance de tous ceux qui sont tombés sur les 
champs de bataille, . 

Non, l'Alsace ne mentait pas lorsqu'elle rendait 
hommage, en même temps qu'à la bravoure de ses 


propres enfants, au courage des 1 4oo oo0 Français 
qui sont morts avec l'espoir d’assurer par la victoire. 


de notre pays la libération de l’Alsace enchaînée. 
Non ! non ! enfants de France, vous qui êtes 
morts pour la patrie indivisible, non | on me vous 
a pas trompés et vous ne vous êtes pas trompés |! 
Non, mille fois non ! L’Alsace ne mentait pas ! 
(Vifs applaudissements prolongés sur presque tous 
les bancs. — MM. les dépulés se lèvent et applau- 
dissent. — M. le président du Conseil, de retour à 
son banc, reçoit les félicitations d’un grand nombre 
de députés.) 


Sixième séance (5. 2. 29). 


Des orateurs inscrits dans la discussion il ne 
reste plus que MM. Georges Scapini ‘et Charles 
Reibel. Ces deux discours, auxquels s'ajoute 
celui de M. Guernut, occupent toute la séance. 


DISCOURS DE M. GEORGES SCAPINI 


M. Scapini, député de Paris, du groupe d’Action 
démocratique et sociale, soutient que l’une des causes 
les plus importantes du mécontentement alsacien fut 


k. 


nous 
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la déclaration ministérielle du cabinet Herriot en 


1924. Elle provoqua une réaction immédiate et 


résolue. M. Herriot marquait son intention d'intro- 


duire en Alsace les lois laïques et de supprimer 


l’école confessionnelle. M. Herriot s’en défend avec 


vivacité, mais M. Scapini prouve la vérité de ses 


dires par un discours de M. Herriot à la Chambre 


le 19 juin 1924. Quelles que fussent d'ailleurs les. 
intentions du Cartel, la propagande autonomiste s’en 
cmpara. Elle tira encore parti de la position prise, 
dans ce problème, par les socialistes, qui sont devenus 


«un peu supernationalistes dans le cas présent... » 
mals « ils ne conçoivent le nationalisme qu’à con-. 
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dition qu’on puisse introduire les lois laïques ». Forts 
de ces menaces et aidés par les communistes, que 

us trouvons attelés à toutes les mauvaises besognes, 
l’autonomisme a progressé, et sa propagande anti- 
française a passé avant ses revendications locales. Un 
autre point pourrait servir à une propagande de 
mauvaise foi: actuellement, l'Alsace a la certitude 
que rien ne sera changé au statu quo religieux et 


_confessionel ; mais les majorités changent, et le 


Gouvernement d’aujourd’hui peut avoir à céder la 
place à un autre Gouvernement moins tolérant ; 
Gelui-ci peut renier les promesses de celui-là. N'y 


aurait-il pas, sans aller jusqu’à une revision de la. 


Constitution, un moyen de rassurer à jamais l'Alsace 
sur son statut religieux ? M. Scapini soumet cette 


“uestion à M. le président du Conseil. 


DISCOURS DE M. CHARLES REIBEL 


_ Pour M. Charles Reïbel, député de Seine-et-Oise, 
du groupe d’Action démocratique et sociale, il n’y a 


pas en Alsace de mouvement séparatiste, car l’auto-. 


nomie n'est pas le séparatisme. Pour M. Poincaré, 
qui interrompt M. Reibel, les troupes ne sont pas 
autonomistes, seuls, les chefs visent au pire, car 
« l'autonomie est l’euphémisme dont on se sert 
trop volontiers pour préparer au séparatisme ». 
L'Alsace, continue M. Reiïibel, est française dans 
toutes ses fibres ; mais il faut la comprendre : l’his- 
toire l’a faite différente du reste de la France; il 
s’est formé une âme alsacienne: « La tradition 
alsacienne, dit M. Reibel citant Barrès, c’est une 
manière de réagir commune en toute circonstance 
à tous les Alsaciens. Il y a une discipline alsa- 
“cienne, disons le mot: une épine dorsale alsacienne. 
Les morts ont créé à celui qui naît entre les Vosges 
et le Rhin une sorte d’automatisme moral. » Ame 
alsacienne, tradition alsacienne, et même particu- 
larisme alsacien, ne sauraient être pour M. Reibel 
un péril national. « L'Alsace se plaint plus äpre- 
ment que nous. Pourquoi? Admettons d’abord que 
ce soit à cause du tempérament des Alsaciens. 
Pourrions-nous leur en vouloir d'être volontaires. 


d’avoir du caractère, d’avoir même, parfois, mau- 


vais caractère, alors que ce sont ces défauts — ou 
plutôt ces admirables qualités — qui leur ont per- 
mis de nous conserver l'Alsace? » Rassurez les 
populations, apportez une conclusion aux problèmes 
en cours, rassurez solennellement les consciences 
religieuses qu’inquiète toujours la menace des lois 
laïques et renoncez à des lois de répression qui ne 
pourraient qu'empirer Ja situation actuelle. » 


DISCOURS DE M. HENRI GUERNUT 


M. Guernut député de l'Aisne, du groupe des 
indépendants de gauche, veut, lui, examiner Île 
»roblème en philosophe serein. Entre deux 
extrêmes : l'Alsace devenue autonomiste par protes- 
tation contre un Gouvernement qui l’opprime, ou 
Alsace. docile, à demi inconsciente, menée par 
quelques agitateurs, il doit y avoir une tierce posi- 
tion. « L’Alsacien a toujours aimé son quant à sol, 
ét à toutes les époques de l’histoire il a opposé à 
fous les Gouvernements successifs, non sans taqui- 
nerie, une rude indépendance, » Mais aujourd’hui 
a qui est déconcertant, c’est la manière employée. 
Y at-il autonomisme, d’abord? Ou n’y aurait-il 
due des autonomistes, cer ceux-ci ont chacun leurs 
idées, leur conception de l’autonomisme, et elles ne 
se ressemblent pas. M. Guernut distingue trois caté- 
gories d’autonomistes. 
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La première calégorie comprend les autonomistes 
Par système, une infime minorité, Intellectuels pour 
la plupart, Allemands par éducation, ils n’ont pu 
s'adapter au régime français. Ils ont une culture 


allemande, une conscience allemande; ils ont reçu 


d’outre-Rhin considération, honneur et profit. 

« Pendant la guerre, ils ont tressailli de toutes 
les exaltations du patriolisme allemand; ils se sont 
réjouis des victoires allemandes, ils ont écarté 
comme importune ou comme ïimpie l’idée que 
toute l'Allemagne, un jour cesserait d’être alle- 
mande. Or, voici que ia fortune des combats a 
tourné autrement qu'ils ne l'avaient imaginé. » Or, 
« le cœur des hommes ne bat pas d’un rythme 
égal au rythme de l'histoire, et on ne change point 
d’âme aussi rapidement que de drapeau », Inca- 
pables de nous comprendre — « parler, ils ne 
peuvent pas; écrire, ils ne savent pas ; se montrer 


même, ils n’osent pas », —- de dépit, ils se sont : 


repliés, rétractés, recroquevillés sur eux-mêmes. Se 
retourner vers la France ? Impossible ; pour l’aimer 
il faut la comprendre, et ils ne la comprennent 
pas. Se retourner vers l'Allemagne ? Impossible 
aussi, Alors? « Allemands, ne peuvent: Francais, 
ne veulent, Alsaciens sont. » Et comme ce sont 
des intellectuels qui généralisent volontiers, ils ont 
fait de leur cas de conscience personnel le drame 
de toute l’Alsace. Théoriciens, ils ont créé, greffé 
sur certaines particularités alsaciennes, certains 


griefs, Certains mécontentements, l’autonomisme. Ils 
ont cherché dans un système la justification de . 


leur dépit. 


La deuxième catégorie se compose des autono- 
mistes par calcul. Ce sont des hommes de parti. A 
gauche, les communistes: à droite, les cléricaux. 
Merveilleux terrain que l'Alsace mécontente pour 
les communistes, habitués à pêcher en eau trouble. 
Ils ont mis de l’huile sur le feu. M. Guernut s’ex- 
plique sur le second parti, ce parti clérical. « Je 
dis clérical et non pas catholique. Je ne parle pas 
du catholique qui croit et qui prie; je parle du 
clérical qui fait servir sa religion, quelle qu’elle 
soit, à une fin temporelle de domination. » Ce 
qu’il veut? Attacher la religion à 
qui dure, à l'Etat, pour qu’il l’entretienne, à 
l’école pour qu'il l’enseigne », chose impossible 
avec la législation laïque française, qui, un jour 
ou l’autre, devra s'étendre à l'Alsace. Alors, pour 
échapper à ce péril on a tourné la question. par le 
moyen de l’autonomisme. Mais parmi les cléricaux, 
les uns se contentent de l'autonomie religieuse; 
les autres vont plus loin et réclament une garantie 
constitutionnelle, bien plus: une Constitution 
s’abroge, ils veulent l’autonomie politique. Par là ils 
rejoignent la première catégorie. 

La troisième catégorie, la plus nombreuse, se com- 
pose de tous les malheureux, de tous les mécontents 
qui s’en prennent au Gouvernement de l'heure. Déma. 
gogues de droite, démagogues de gauche leur ont dit 
que le régime français était la cause de tous leurs 
maux. Ils l’ont cru et ont emboîté docilement le pas 
aux autonomistes vrais. C’est ainsi qu'ils ont voté 
pour Ricklin, pour Rossé, pour Ilauss et pour 
Sturmel. 

Le moyen de remédier à tout cela? Satisfaire les 
uns, éclairer tout le monde. Puisque, au fond, il n’y a 
qu’un malentendu, qui devient grave il est vrai, dis- 
sipons-le au plus vite. On a trop fait de politique, pas 
assez d'éducation. M. Guernut préconise, mais dans un 
temps indéterminé, l'assimilation totale des provinces 
reconquises. Commencer par supprimer l’enseigne- 
ment religieux dans les écoles primaires, normales, 
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quelque chose. 
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et dans les lycées. On continuerait par l’école inter- 
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confessionnelle, on déchargerait les maîtres de l'ense- 
gnement religieux dans les classes, pour le confier 
aux ministres des cultes en dehors des classes el hors 


. des locaux scolaires, « l’instituteur à l'école, le curé à 


l'église ». On en arrive ainsi à l’école laïque ; celle-ci 
fait des prosélytes, elle a la force attractive de l'exemple 
et bientôt le pays serait mûr pour l'assimilation 
totale. 


Septième séance (6, 2. 29) 


_ DISCOURS DE M. CHARLES FREY 


Er 


; La septième séance débute par une déclaration de 


_ M. Charles Frey, député du Bas-Rhin, mandaté par le 


" groupe d'Action démocratique et sociale. 


Dans un premier point, F'orateur établit que l’Alsa- 
cien n’a pas de conditions à poser et n’en pose pas 
pour accepter d’être Français. Dans un second il traite 
de la question des langues et du statut religieux. Enfin 
il traite de la question administrative. De sa con- 
clusion détachons ces quelques phrases : 


M. Charles Frey. — Il ne s’agit pas seulement de 
changer Pesprit qui règne dans la plupart des adminis- 
trations. Il faut surtout abandonner la conception, mes- 


 qœuine et surannée, d’après laquelle seul est bon Français 


celui qui considère comme sacrées et intangibles telles lois 
d'exception que la République a édictées alors qu’elle avait 
à défendre le régime en combailant des forces qui lui 
étaient hostiles. 

Pour nous, la France est bien la République une et 
indivisible, (Applaudissements.) 

Mais la République ne nous apparaît pas comme affublée 
de falbalas d’un autre temps, mais bien libérée, par 
Fépreuve de la grande guerre, des préoccupations d'ordre 
intérieur qui ont trop lorgtemps absorbé les forces vives 
du pays. (Applaudisséments.) 

Nous pensons, Monsieur le président du Conseil. que 
Ja République doit être prête à se défendre contre ses 
ennemis intéricurs, qui ne sonc plus ceux de ses débuts, 
mais semblent avoir changé de côté. (Très bien 1 Très 
bien | aw centre el à droite.) 

Nous pensons qu’elle doit avant tout être prête à aborder 
les grands problèmes d'économie nationale et de politique 


étrangère qui se dessinent aujourd'hui et qui seront les 


nécessités vitales.de demain, 

Et pour tenir avec succès le rôle qui lui incombe dans 
le monde, il faut que la France soit une France sans 
dissensions intestines. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 


DISCOURS DE M. ANDRÉ MALLARMÉ 


Rapporteur des affaires d’Alsace-Lorraine, M. André 
Mallarmé constate que les Alsaciens « ont une ten- 
dance à tout dénigrer et à toujours se plaindre ». Ce 
sont d’éternels mécontents. Le chapeau dont parlait 
M. Dahlet se hérisse parfois tout seul. Habitués à se 
taire sous le régime allemand, ils ont mal profité de 
la liberté de tout dire que la France leur a donnée. 
« La liberté française a été pour eux comme une 
liqueur un peu trop forte. » Nous-mêmes, après les 
avoir laissés dire, les avons sonmis à un régime de 
douche écossaise. Après leur avoir reconnu toutes les 
qualités, nous avons oublié de leur dire qu’ils ava‘ent 
aussi des défauts. Ils en ont conelu qu'ils étaient aptes 
à se diriger par eux-mêmes. Telle est l’erreur psycho- 
logique. k 

Ï1 y en eut une autre, sociale celle-là : en 1918 nous 
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| sace. Il conclut : 


| — je vise en ce moment le régime religieux et scolaire. 


| ce soit les aspirations de ceux qui, dans nos départements 
! recouvrés, connaissent et apprécient nos institutions, qui 
| savent et qui proclament tout ce qu'elles contiennent de 


| faire des affaires d'Alsace l'enjeu d’une politique de parti. 
| (Très bien ! Très bien !) 


| le voulons pas non plus pour d’eutres. (Applaudissements 


| d'assurer l'unité essentielle de la conscience nationale, 


| connaître. (Applaudissements à gauche, à l'extrême gauch 
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avons eu leur cœur, mais nous n'avons pas Vu que 
nous n'avions pas leur esprit. La domination alle-, 
mande avait passé par là, et la comparaison n'était 
pas toujours en notre faveur, Les Alsaciens ignoraient \ 
notre législation ; en 1918, ils l’auraient peut-être 
acceptée tout entière ; aujourd’hui ce n’est plus pos- 
sible. 

D'ailleurs, le malaise provient beaucoup plus 
d'un état d'esprit, d’une sorte de mauvaise humeur, 
résultat d’un ensemble de causes, que d’une sorte de » 
liste de griefs nettement formulés, Et M. Mallarmé : 
indique au président du Conseil les moyens qu’il eroit 
les plus sûrs pour arriver à la solution du problème : 
conduite à tenir, réformes administratives, solutions 
attendues, etc. ; il faudra surtout amener les « Alsa- 
ciens et les Lorrains à comprendre ce qu'est la France, 
comment elle vit, quel est son génie, quelles sont les 
bises de son droit pubkic'et de sa législation. quelles | 
sont ses institutions politiques ». Pour cela il faudra 
une action d'éducation et une action de propagande : 
d'éducation en faisant apprendre le français et en 
en faisant la langue courante de la population, en 
encourageant, dans ce but, certaines œuvres partieu- 
lières, en développant l’enseignement postscolaire, en 
créant des bourses pour les étudiants ; de propagande, 
par la publication d’un bulletin officiel rédigé dans 
les deux langues et distribué dans toutes les mairies, 
en engageant et en facilitant aux Alsaciens leur venue 
en France : la connaissant mieux, ils l’aimeront davan- 
tage. 


DISCOURS DE M. BERTRAND NOGARO 


C'est au nom du groupe républicain; radical et 
radical-socialiste, que M. Bertrand Nogaro, député 
des Hautes-Pyrénées, intervient dans la discussion. 
Ainsi que la plupart des orateurs de son groupe, 
M. Bertrand Nogaro réclame l'assimilation de L’Al- 


f 


M. Bertrand Nogaro. — Puisqu'il y a des traditions 
auxquelles la population de nos départements recouvrés 
semble, dans “sa majorité, être particulièrement attachée 


— je crois exprimer à cet égard l'opinion de beaucoup de 
mes amis, de beaucoup d’entre nous, en disant ceci : 
Qu'on ne nous demande pas de désavouer en quoi que 


libéralisme vrai ! 
l'extrême gauche.) | 

Cela dit, j'ajoute, comme l'ont déjà déclaré deux ora- 
teurs de mon groupe, que nous n'entendons pas, nous, 


(Applaudissements à gauche et à 


Cela, nous ne le voulons pas pour nous, maïs nous ne 


à gauche et à l'extrême gauche.) 
Nous avons su, ét nous saurons encore, dans notre souc® 


prendre en considération certaines situations de fait qui 4 
sont, après tout, le legs du passé. | 

Maïs ce à quoi nous tenons, c'est à ce que l'effort de !} 
compréhension si profondément sympathique, si profon- 
dément patriotique, qui est le nôtre, soit réciproque. 

M. Joseph Pfléger. — Naturellement ! ‘ 

M. Bertrand Nogaro. . et que l'on n'empêche pas, 
par une propagande haïneuse, qui déforme nos meilleures A 
Intentions, la grande masse de nos concitoyens retrouvés {# 
de nous voir tels que nous sommes vraiment et de nous ‘À 


et sur divers bancs au centre.) 
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listes né voôtéront pas ces lois : « Cioit-on vraiment 
- Qu'un mouvemént politique qui est basé, avant tout, 
sur dés motifs psychologiques et des faits écono: 
miques, peut être efficacement combattu par des 
mesures policières, par des lois d’oppression ? » Puis 
M. Peirotes montre comment les socialistes alsaciens 
ont loujours été pour la France contre l'Allemagne, | 
et si on les avait écoutés, dès 1919 on aurait intro 
duit en Alsace-Lorraine l'intégralité des lois fran- 
çaises, mêmes laïques, car « ou les lois laïques sont 
bonnes, et alors il faut les appliquer partout, même : 
en Alsace ; où elles sont mauvaises, et alors il faut 
les abolir ou les réformer aussi. dans les 86 autres 
| départements. » Fe 


Huitième ef neuvième séances (1. 2, 29). 
| A la huitième séance ont pris la parole 
MM. Joseph Pfleger, Peirotes, Emile Béron, 
ass Herriot, Robert Sérot et François de 
indel. ; 


DISCOURS DE M. JOSEPH PFLEGER 
+ 
Pour M. Pfleger, de l’Union républicaine démocra. 
- tique, député du Haut-Rhin, la tâche essentielle À réa- 
 liser est la fusion, la réintégration de l’Alsace dans la 
… vie de la France d’après-güérre, sa réadaptation à la 
collectivité française, car elle ne se réconnaît plus dans 
… la France actuelle. Mais, M. Pfleger tient à le dire, 
 & la population alsacienne n'est néanmoins pas üne 
| minorité nationale; ellé ne veut pas en être une -— 
| elle ést uné partie intégrante de la France ». Sans 
= qué l’Alsace en soit responsable, il y à divergence ; 
_ ne l’aggravez pas. Ne confondez pas la masse de la 
- population, française dans l'âme, avec cértains 
- « agitateurs professionnels qui vivent d’une popü- 
 larité de mauvais aloi et exploitent, par une agita- 
- tion quotidienne, le mécontentement créé par les 
difficultés d’après-guerre et de la période dé tran- 
‘sition, pour le canaliser vers l’autonomisme ». 
> L’Alsacé souffre de ce dont souffre toute la France, 
Ja centralisation à outrance. Ellé souffre aussi de 
- cértaines erréurs du passé que l’on voudrait aujour- 
d’hui ressuscitér, le laïcismé en particulier: « Il 
faut revenir à une politique de respect envers les 
- grandes forces morales et spirituelles de la nation, 
« parmi lesquelles nous comptons la religion ét les 
« Eglises, el leur ac-order toutes lés libertés dont elles 
ont. besoin pour accomplir et remplir leur fâche reli- 
« gieuse » ; en Alsace « touté politique antireligteuse 
- d’un Gouvernement français sera désastreuse ». On 
peut être bon Francais ét religieux à la fois. L'Alsace 
tient surtout à l’école religieuse et on ne réussira 
pas à y introduire le cléricalisme laïque. Ce qui fait 
- ja force de l'Alsace, cé sont ses coutumes, ses 


DISCOURS DE M. ÉMILE BÉRON 


Mandaté par le groupé communiste, M. Emile : 
Béron, député de la Moselle, éstime que les répress 
sions exercées en Alsace contribueront à aggraver là 
situation. à 

\ 

M. Béron. — Le Gouvernement, éi effét, n’a pas indiqué, 
d'autre réformé que l'arsenal de lois d'exception et de 
répression qu'il proposé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche communñiste) et la création d’un poste de radio. 
phonie à Brumath. Il s’ésf borné à dénoncer le mouve: 
| mént äutonomiste comme étant payé avec les fonds de 
| propagande de l'étranger. ; $ 
| Si ce devait être. la seule conélusion de ce débat, lé 
| Gouvernement aurait mieux fait de ne pas l'instituer ét 
de ne rien dire, 
|. Je suis certain que l'œuvre de répression que vous 
| voulez poursuivre accentuera encore la lutte des classes 
| en Alsacé et en Lorraine: 

Et si, Monsieur le président du Conseil, vous laissiez 
| prévoir, en décembre dernier, une attaque à fond contre 
les autonomistés bourgeois dé droite, c'était, me semblait:il, 
| parce que vous leur réprochez de détacher la petite ét 
! moyenne bourgeoisie de la politique de là grande bour-:  : 
| geéoisie. Dans ce débat, vous n'avez pas mené à fond 
| l’attaqué éontre l’autonomisme petit bourgeois, mais, 
bien au contraire, vous lui avez laissé éntrevoir que vous 
| ouvririéz les bras à ceux qui se repentiraient. | 


croyances, ses libertés, ses disviplines. Il y a assimi- 
lation et assimilation, mais jusqu’à présent ôn n’a 
poursuivi là-bas que l’assimilation administrative, 
égislative ét bureaucratique, celle de l’as“imilation 
sur le papier, fa vieille routine, la tracasserie, la pa- 
perasserie, tout l’appareil étatiste français, aw lieu de 
faire la soudure morale éntre là France ét l’Alsace par 
un rapprochement réciproque él non par une adapta- 
tion unilatérale des Alsaciéns à la France. Si dans 
le domaine économique on a fait des choses merveil- 
leuses, dans le domaine intelléctuel et moral on a 
abouti à la situation actuelle. Et M. Pfleger préco- 
nise certains moyens déjà analysés ici. « Français nous 
sommes, termine M. Pfleger, et Français nous vou- 
lons: rester. Mais aidez-nous. » 


DISCOURS DE M. PEIROTES 


M. Peirotes, député socialiste de Strasbourg, est en 
contradietion avec M. Poincaré sur les causes du 
malaise. Celui-ci l’attribué à l’action de quelques 
meneurs. M. Peirôtes croit que seuls cés menéurs ét 
les communistes ont profité dé ce malaise, mais ne 
l'ont pas créé. Les causes sont économiques, moralés 
et intellectuelles. Mais alors, et c’est le sens de l’inter- 
vention de M. Peirotes, à quoi bon des lois de 
répression pour l’Alsace et les méneurs P Le procès de 
Colmar «à élé une faute ; Jés procès amenés par ces 
lois de répression le seraient aussi, et seuls les auto- 

hnomistes verraient leur position renforcée. Les socia- 
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Les discours des aulonomistes, jusqu'à présent, ont 
causé en Alsace une telle déception que nous pouvons 
Vous dire que la lutte continuera sans eux, plus forte, 
plus violente que jamais, si cela est nécessaire, parce 
qué vous provoquez bien cette violence ! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche cormunisie.) 


DISCOURS DE M. HERRIOT 


Le Gouvernement de 1924 qu'il présidait mis en 
cause, M. Herriot croit de son devoir de s'expliquer 


| devant la Chambre, M. Herriot veut réfuter la thèse 


qui prétend que ce fut sa déclaration ministérielle de 
juin 1924 qui déclancha le mouvement actuel. C'était 
en somme accuser le parti radical, lui conférer la 
responsabilité d’un mouvement qui vise à inquiéter 
l’unité française. M. Herriot n’accepte pas cette thèse, 
il la repousse avec indignation : « Je repousse toute 
responsabilité en ce qui concerne les origines du mou- 
Yement autonomiste. » M. Herriot va plus loim et il 
ajoute que : « À la réserve d’une question dont, je 
parlerai tout à l’heure, Rous ne sommes pour rien 
nôn plus dans les causes du mouvement », car, pro- 
blème de la langue, problème des fonctionnaires, 
impôts communaux, etc.; n’ont rien qui regarde Spév 
cialément le parti radical. Venons-en à Ia déclaration 
ministérielle de juin 1954. Mais: là encore ce n'est, 
déclare M. Herriot, qu’un procès de tendance, On a 
voulu voir dans la suppression, à ce moment-là, du 


». 


PES 


commissariat général, une première attaque cartel- 
liste contre l'Alsace ; or, cette suppression était déjà 
décidée auparavant. Mais citons le Journal Officiel : 


M. Edouard Herriot. — Tout naturellement, comme il 
arrive chaque fois qu'un Gouvernement prend Je pouvoir, 
j'ai été interpellé. Dans la séance du 19 juin, on ma 
plusieurs fois demandé : « Que signifient ces expressions : 
le respect des situations acquises, le ménagement des 
intérêts moraux et matériels de la population P » 

J'ai répondu. Déjà l'autre jour, lorsque j'ai pris la 
liberté, avec son autorisation, d'interrompre M. Scapini, 
j'ai cité deux de ces réponses. Que prouvent-elles ? Que 
mes amis démocrates de gauche el moi, nous sommes 
allés aussi loin que possible dans la voie du libéralisme 
et de la conciliation. 

Au centre. — Du sectarisme | (Exclamations à gauche.) 

M. Edouard Herriot. Du sectarisme, dit un de nos 
collègues : nous allons voir. Je suis de ceux qui ne céde- 
ront pas À ces accusations, dussions-nouns protester encore 


— à Ja fin de ce débat. 


J'ai déjà cité deux textes. 
Je rappelle le premier. 
On me demandait ce que je ferais pour les Sœurs 


enseignantes. Je ne vous inflige pas une nouvelle lecture 


de mon texte. J'ai dit que je respecterai ces Sœurs ensei- 
gnantes, qui ont rendu à l'Alsace pendant l'occupation 
allemande les plus grands services, et j'ai cité tout par- 
ticulièrement — le Journal Officiel en fait foi — les 
Sœurs de Ribeauvillé, dont le rôle, en effet, a été admi- 
rable. 


M. Robert Schuman. — Toutes celles qui étaient en 
fonctions. 
M. Edouard Herriot. — On m'a dit ensuite : « Un offi- 


cier général a fait des promesses au nom de la France, 
un président de la République les a couvertes de sa 


haute parole et de son autorité, la première du pays. » 


Vous avez, Messieurs, entendu ma réponse à M. Eugène 
Muller. J'ai dit : « Ces engagements, je les respecterai. » 
Voulez-vous d’autres textes P : 
Dans cette même séance du 19 juin 1924, deux fois 


encore, je répondais, Une première fois, à M. Edouard 


Soulier, qui me disait que la parole de la France devait 
être respectée, non pas seulement dans l’ensemble, mais 
dans tous ses détails. Vous ne vous en souvenez peut-être 
pas, mon cher collègue ? 


M. Edouard Soulier. — J'ai relu votre discours ces 
jours-ci. 

M. Edouard Herriot. — Je vous ai répondu : « Sans 
doute. » 


Est-ce vrai ? 

Une deuxième fois, vous m'avez dit: « C'est le Gou- 
vernement de la République, comptant alors Viviani, 
Briand, Doumergue, Sembat, Jules Guesde, sans parler 
des autres, qui, par la bouche du général Joffre, disait 


à Thann : « La France vous apporte le respect de vos 
libertés. » 
« I] s'agissait — interrompait M. Berthod — de l'Alsace 


de Scheurer-Kestner: » 

Et, Monsieur Soulier, vous ajoutiez : 
libertés alsaciennes. » 

J'ai répondu : 

« Très bien ! » 


€ Il s'agissait des 


M. Edouard Soulier. — Me permettez-vous de préciser ? 
M. Edouard Herriot. — Sans doute. 
M. Edouard Soulier. —— Je vous disais aussi, Monsieur 


le ministre d'alors, permettez-moi de vous le rappeler, que 
vous vous heurtiez, dès lors, au tempérament et à la con- 
viction sincère des Alsaciens, qui, je vous en prévenais, 
étaient plus durs que les rochers de Sainte-Odile. Je ne 
crois pas m'être trompé. Je puis même dire que c'était 
moi qui y voyais juste dès ce jour-là. 

M. Edouard Herriot. — Nous verrons la suite, Mon- 
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_ sieur Soulier, et je pourrais facilement citer un autre de 


vos discours. [...] $ 

Est-il possible, dans des déclarations concernant l'Alsace, 
de la part d’un président du Conseil qui, en juin 1924; 
va partir pour Londres, afin d'y entamer une. grande 
négociation relative à la paix, de se montrer plus pru- 


| dent ? Est-il possible, pour Jui, de demander à ses amis 


plus de tolérance ? 

Pour ma part, j'estime, et j'espère vous avoir fait 
partager cette impression, que je n'ai, jusque dans le 
plus petit détail, rien à me reprocher. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) * 

M. Robert Schuman. — Me permetiez-vous de vous poser 
une simple question ? 

M. Edouard Herriot. — Volontiers. 

M. Robert Schuman. — Quel était, d’après vous, le sens 
exact qu'il fallait donner à votre déclaration ministérielle P 

M. Edouard Herriot. — Je vous le montrerai tout à 
l'heure, lorsque nous parlerons des écoles interconfession- 
nelles et de la guerre que vous leur avez faite. (Applau- 
dissements à gauche et à l’extrême gauche. — Interrup- 
tions à droite.) 

M. Camille Blaisot. 
publique ! 

M. le président. Ce qui transforme la séance en rêu- 
nion publique, ce sont les interruptions qui se multiplient. 

M. Edouard Herriot. J'ai volontiers autorisé M. Schu- 
man à m'interrompre. ; 

M. Robert Schuman. EL je vous en remercie. \ 

M. Edouard Herriot. — Mais je prie mes collègues de 
me donner acte que, sauf une fois où j'ai été mis en 
cause, j'ai suivi ce débat sans interrompre, et puisqu'on 
pourra me répondre, je demande la permission de pour- 
suivre sans être interrompu. 

M. le président. — C'est votre droit 

M. Edouard Herriot. Voilà sur quelles déclarations je 
partais pour Londres au mois de juin 1924. 

Pendant ce temps, que se passait-il en Alsace ? 

Pour que vous ne puissiez pas croire que je vais vous 
présenter un récit passionné, j'emprunterai la narration 
des événements qui se sont déroulés au mois de juillet, 
en Alsace, à ce même journal peu spécialement cartelliste 
qui, hier soir, a si gravement accusé le Gouvernement de 
1924. 

Je vais vous lire, sans en changer un mot, sa narration 


C’est nn argument de réunion 


du 22 juillet : ” 


« Hier ont eu lieu à Strasbourg d'importantes manifes- 
tations catholiques organisées pour protester contre l'atti- 
tude récemment prise par le Gouvernement au sujet de 
l’introduction des lois laïques en Alsace et en Lorraine. 

» Les meetings d'hier devaient être le couronnement 
d’une cinquantaine d’autres organisés récemment à travers 
tout le pays. 

» Des trains spéciaux avaient amené — ce sont les 
chiffres fournis par les listes dressées par le comité d'or- 


ganisation — environ 17000 personnes. Ce fut pendant 


toute la matinée un défilé ininterrompu de délégations à 
travers la ville, 


» À 14 h. 15, les manifestants de Strasbourg-Ville et 


des faubourg se réunirent. Les cortèges s'ébranlèrent au : 


son de nombreuses musiques, drapeaux 
déployés, et suivis par une foule très calme. 

» Dans la salle du palais des fêtes, eut lieu un grand 
meeting. Plus de 4ooo personnes y assistèrent sous la 
présidence de Mgr Ruch, évêque de Strasbourg. Aux côtés 
du prélat, avaient pris place MM. Seltz, -Pfléger, 
Walter, François, Schuman, députés alsaciens-lorrains ; 
M. l'abbé Bergey, dépulé de la Gironde ; M. Bonnefous, 
député de Seine-et-Oise. (Exclamations et rires à gauche 
et à l'extrême gauche) 


et bannières 


» Après les déclarations de MM. Seltz et Pfléger, récla-. 


£ 


mant le respect des libertés alsacienne, affirmant la volonté 


des populations catholiques de défendre leurs libertés 


s.. 4  —- > Yi es : 

0 afessionnelles par tous les moyens, et notamment par 
celui du plébiscite, M. l'abbé Bergey, député de la Gironde, 
fit acclamer l’idée de solidarité qui doit, selon lui, animer 
-tous les catholiques de France dans la défense des libertés 
religieuses en Alsace. 

» Girondin régionaliste, M, l'abbé Bergey s'éleva contre 
le pouvoir central, qui veut tout niveler. Il s’écria : « Vous 
» nous avez demandé notre argent, nous vous l'avons 
» donné ; vous nous avez demandé notre sang, nous vous 
» l'avons donné ; vous nous avez demandé l'exil pour 
certains de nos Frères et pour certaines de nos Sœurs, 

» nous vous l'avons donné. Aujourd’hui, vous nous 

» demandez notre âme, nous ne vous la donnerons pas. » 
… » Il fit, enfin, appel à la déclaration des droits de 

Phomme et rappela que, devant l'oppression, l'insurrection 
est le plus sacré des devoirs. » (Vives erclamations à 
- gauche el à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. Camille Dahlet — Voilà qui dépasse les autono- 
mistes | 

M. Michel Walter. Je voudrais savoir ce qu’en pense 
M. le président du Conseil, 

M. Edouard Herriot. — Le journal Le Temps, que j'ai 
cité, note que des manifestations analogues se déroulaient 
dans d’autres salles de Strasbourg, manifestations au cours 
desquelles prenaient la parole M. Brom, député du Haut- 
Rhin, « M. l'abbé Haegy, véritable chef occulte des catho- 
liques d'Alsace ». 


« Les Questions Actuelles » 


— 


Mais, avant d'avoir cette traduction à notre usage, nous, 
les nouveaux, nous avons traduit simplement avec notre 
bon sens et comme nous le permettait la langue française, 
en sorte que nous élions en droit de penser que l'appli-_ 
cation de la législation républicaine comportait en Alsace 
comme dans le reste de la France — je tiens à bien le 
signaler — l'application des lois de 1901, de 1904, de 
1905 et de 1908, en sorte que nous pouvions nous demander 
si, en Alsace, on appliquerait ces lois dont le résultat 
dans l’intérieur de la France a été le suivant : elles avaient 
été votées par des hommes qui affirmaient qu'il fallait 
assurer la liberté, mais lorsqu'il s’est agi de l'application, 
lorsque des centaines de Congrégations ont déposé sur le 
bureau de cette Chambre des demandes d'autorisation pour 
se soumettre à ces lois, ces demandes ont été repoussées 
en bloc. (Vifs applaudissements à droite et au centre.) 

À partir de ce jour, vous avez mis des milliers de 
citoyens français en face de ce dilemme atroce que nous 
n'acceptons pas et qui lèur impose de choisir entre leur 
conception de la vie et l'exil : ils ont choisi l'exil. Ils 
sont revenus pendant la guerre pour accomplir leur 
devoir. (Interruptions à gauche.) 

Un membre à gauche. — Pas tous. \ 

M. Daniel Bergey. — Et lorsque M. Herriot a essayé de 
nouveau d'appliquer toute la législation française aussi 
bien dans la France de l’intérieur que dans les provinces ! 
recouvrées, la voix d’un de mes grands amis, le R. P. Don- 
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J'ai eu l'honneur, comme c’est notre tradition parle- 
= mentaire, de prévenir M. l'abbé Bergey que je le mettrais 
en cause ; s’il veut me répondre, je l‘y autorise volontiers. 


cœur, a répondu, au nom des religieux : « Nous ne par- ! 
tirons pas. » Et nous leur avons dit : « Vous ne partirez 
pas. » Et nous maintenons la formule. (Applaudissements 


Î 


M. Daniel Bergey. — J'aurais préféré, dans ce débat, 
infiniment douloureux, sur l'Alsace. 

M. Edouard Herriot. — Certainement. 

M. Daniel Bergey. .. ne pas ajouter mon intervention 
personnelle, afin de ne pas le prolonger outre mesure. 
: nterruptions à gauche.) 


à droite.) 

Et si on s'étonne de m'’entendre soutenir ici des doc- 
trines qui cadrent peu avec mes doctrines personnelles 
de respect de l'autorité, j'ai le droit de rappeler que, 
lorsqu'une autorité veut être respectée, elle doit se res- 
pecter elle-même en ne descendant pas dans le forum pour 


Je tiens à observer que, lorsque les nombreux orateurs | s'y mêler aux luttes des partis. (Inlerruptions à gauche.) 
qui se sont succédé à la tribune ont parlé, je n'ai pas M. Alexis Jaubert. — C’est pour l'Eglise que vous dites 
“interrompu une seule fois. J'ai le droit, comme Français | cela P à 
et comme prêtre catholique, de dire que le débat sur M. Daniel Bergey. — J'ai le droit de me rappeler que, 
l'Alsace est infiniment douloureux. J'ajoute que si je me | lorsque j'étais élève de l'école laïque — ce qui est un 


suis imposé cette réserve, c’est parce que j'estime, en 
simple patriote, qu'il eût été préférable que la Chambre 
tout entière fût derrière le Gouvernement pour clore ce 
débat. (Applaudissements à droite et au centre, — Inter- 
ruptions -à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Edouard Herriot. — Oui ! 

M. Daniel Bergey. — Mais, puisque, après m'en avoir 
d’ailleurs loyalement averti, M. Herriot veut bien citer 
mon nom dans une lecture extraite du journal Le Temps, 
au sujet du discours que j'ai prononcé à Strasbourg, je 
me permettrai de dire d'abord que M. Herriot a au moins 
le courage de tirer ses conclusions quand il fait ses cita- 
tions et qu'il ne se réserve pas la liberté de déclarer, à la 
fin de son discours, qu'il n’a rien voulu dire d’offensant 
à mon égard. (Mouvements divers.) 

Il à simplement cité le fait que je suis allé à Strasbourg 
prêter mainforte à mes camarades catholiques alsaciens 
comme j'irai chaque fois qu’ils en auront besoin, sur le 
terrain strictement religieux et patriotique (Applaudisse- 

- ments à droite et sur divers bancs au centre, — Interrup- 
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avantage pour moi, car cela me dispense des anticlérica- 
lismes réparateurs imposés à ceux qui ont à se faire par- 
donner d’avoir passé chez les Frères (Vifs applaudissements 
à droite et au centre), — nos professeurs,”qui, à ce mo- 
ment, ne sortaient pas plus des écoles que je ne suis 
sorti de mon église avant que les inventaires ne m'y aient 
obligé (Mouvements divers), nous enseignaient la Déclara- 
tion des droits de l'homme et du citoyen. 

J'ajoute que M. Herriot lui-même ne peut qu'approuver 
ma doctrine puisque son regard, allant au delà des fron- 
tières, suit ceux qui se révoltent contre les autorités de 
leur pays, puisqu'il les encourage, comme il l’a fait dans 
un article récent, en disant à ceux qui, maintenant, se 
dressent contre l'autorité constituée de leur pays — que 
je ne veux ni attaquer ni défendre — que « la démocratie 
prendra ses revanches ». 

Quand nous sommes allés à Strasbourg, c'était pour 
que la liberté prenne les siennes | (Vifs applaudissements 
prolongés à droite et au centre. — Exclamations à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

M. L.-0. Frossard. — Voilà la majorité laïque du pré- 
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tions à gauche et à l’extrème gauche), parce que, au mo- e 

ment où le président du Conseil d'alors lut sa déclaration | sident du Consei : 

ministérielle, je n'avais pas encore compris — j'étais M. Augustin Desoblin. — Et demain, M. Bergey votera 
novice en politique — que lorsqu'on dit « les lois répu- | des lois de répression dirigées dans un autre ea a 
blicaines », on peut exclure des lois laïques, (Très bien ! M. Daniel Bergey. — Nous n'avons besoin d'aucune loi 


Très bien | à droite.) 

Sans doute, depuis, avec un patriotisme auquel je ne 
me conlente pas de rendre hommage, car je l’ai souvent 
consacré de mes votes, M. Herriot a pris part au Gouver- 
nement d’union nationale qui à été chargé ‘d'assurer désor- 
mais une traduction meilleure de sa déclaration de 1924. 


, (Applaudissements à droite et au centre.) 


contre vous. Nous nous chargeons de nous défendre tout 
seuls. Vous aussi, nous vous attendons, ne craignez rien. 


IL n'était question, répond M. Herriot, que de 
l'école laïque, et ce qu’il n’admel pas, c’est qu'on 
soit allé dire là-bas que la France voulait fermer les 
églises et les temples, que l’on ait odieusement tra- 


= 


ne 


x 


. existé... 
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croire. 4 


vesti les idées et les faits, « La République... a 


garanti à tous le respect des cultes et la liberté des 


croyances, » Tout ce qu’on peut reprocher au Gou- 
vernement de juin 1924, c’est l’ouverture de cinq 
écoles interconfessionnelles. Or, l’école interconfes- 
sionnelle existe depuis longtemps en Alsace ; elle a 
été admise par la loi Falloux ; elle existe à Mulhouse 
depuis 1830. On en a installé avant 1924 et après la 
chute du ministère que M. Herriot présidait, sans 
aucune protestation, Seul le Gouvernement de 
M. Herriot s’est heurté à la résistance ; il a pris Ja 
chose en philosophe. D'ailleurs, les élections muni- 
cipales de 1925, qui ont été un succès pour les 
gauches, prouvent que la quéstion de l'école inter- 
confessionnelle n'avait pas si vivement affecté les 
populations, et que ce mouvement factice n'avait pas 
la profondeur et la sincérité que l’on a voulu faire 


Dixième séance (8. 2. 29). 


DISCOURS DE M. MÉDARD BROGLY 


M. Brogly, député autonomiste de Mulhouse, 
accuse M. Poincaré d’avoir cédé, en certaines cir- 


 constances, à des influences plus ou moins occultes 


et néfastes. Il en a été aïnsi dans l'affaire de la 
S. À. P, À. R, T., dont l'instruction n’est pas encore 
terminée, et pour cause : on ne trouve rien (1). De 
même en est-il encore ainsi pour la répression de 
la presse dite autonomiste : Join de se montrer anti- 


nationale, “elle est plus modérée que beaucoup de 


journaux de l’intérieur. En outre, les traductions que 


_ l’on en donne sont trop souvent tendancieuses et 


inexactes. SéparatisteP Elle ne l’est aucunement : 
« On ne trouvera dans aucun de nos journaux une 
parole susceptible d’être interprétée comme la ma- 
nifestation de tendances séparatistes, pour le simple 
motif qu'aucune pensée de séparatisme n’a jamais 
» Des attaques contre la France P Non, tout 
au plus des critiques contre le Gouvernement ou 
l'administration. M. Brogly et ses amis n’ont, en fait 
de patriotisme, de leçons à prendre de personne, pas 
même des socialistes, Alors, à quoi rime le procès 
de Colmar? Sans doute à ruiner le prestige de la 
France en Alsace et à l'étranger. Seuls les divers 
Gouvernements qui se sont succédé depuis dix ans 


. sont responsables de la situation, et, avec les lois 


d'exception que l’on préconise, on ne fera que l’ag- 


_ graver. [1 vaudra mieux écouter la leçon des faits, 
_ les dernières élections surtout, et parer aux moyens 


à prendre. 


Sont encore intervenus, après M. Médard Brogly, 
MM. Bilger, Joseph Weydmann, Sturmel, René 
Hauss et Henri Meck. 

À la suite de cette dernière intervention, la 
clôture de la discussion a été prononcée. 


ORDRES DU JOUR ET SCRUTIN 


Le présidént a donné alors lecture des quatre 
ordres du jour qui avaient été déposés, et dont 
voici le texte: 

Le premier, signé de MM. Grumbach, Peirotes, 


(x) Depuis qu'a été prononcé le discours de M. Brogly, 
une ordonnance de non-lieu, rendue le 15 mars 
a clos l'instruction pendante depuis plus de quinze mois 
dans cette affaire, instruction qui avait motivé J’arres- 
tation de M. Joseph Rossé. 


es MT * RE F4 Lie} hr, Er Te 
« Documentation Catho 
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Vincent Auriol et plusieurs de leurs collègues (1), 


est ainsi CONÇU : 


LA CHAMBRE, 


Rappelant qu'en novembre 1919, dans les trois 4 


départements recouvrés, tous les partis, sans distinc- 
tion de tendance, ont solennellement salué, dans leurs 
programmes électoraux, le retour de l'Alsace et de la 
Lorraine à la France comme répondant au vœu de 
la population, le vote émis le 16 novembre ayant 
ainsi pris le caractère d’un plébiscite ; 

Confiante dans le bon sens des populations d'Alsace 
et de Lorraine, qui sauront apprécier les efforts con- 
tinus de Ja République pour leur venir en aide, efforts 
que les fautes commises ne sauraient effacer ; 

Déplorant profondément le malentendu et l’équi- 
voque provoqués par la campagne dite autonomiste 
et les attaques systématiques contre l’école laïque, 
repoussant toute idée qui tendrait à la création d’un 
parlement alsacien-lorrain ayant son siège à Stras- 
bourg, ou au rétablissement d’un commissariat 
général, repoussant également toute législation 
d'exception qui tendrait, au moyen d’une répression 
spéciale, à combattre le mouvement autonomiste ; 

Invite le Gouvernement à ienir compte de la haute 
nécessité d’une réforme administrative qui se fait 
sentir dans la France tout entière et, avec une acuité 
particulière, dans les trois départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Lui demande d'examiner sans retard les désirs 
exprimés par tous les représentants de l’Alsace et 
de la Lorraine concernant l'urgence d’une réforme 
des impôts locaux et le respect du bilinguisme devant 
les tribunaux et dans les différents services admi- 
nistratifs, | 

Et le presse de prendre toutes dispositions utiles 
pour préparer, tout en respectant, durant la période 
transitoire, les situations individuelles, l’introduction 
dans les trois départements recouvrés de la législa- 
tion laïque, seule capable de garantir la liberté de 
conscience et d'assurer le caractère un et indivisible 
de la République française, 


Le 2° ordre du jour, signédeM. Gaston Thomson, 
est ainsi libellé: 


La CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


Confiante dans le patriotique attachement des popu- 
lations d’Alsace et de Lorraine à la République, à la 
France une et indivisible, : 

Et repoussant toute addition, passe à l’ordre du 
jour. 


(x) Cet ordre du jour porte, en outre, les signatures 
de MM. Albertin, Andraud, Antonelli, Charles Baron, 
Edouard Barthe, Bedouce, Besnard-Ferron, Blancho, Boudet, 
Boutet, Bracke, René Brunet, Buisset, Burtin, Cadenat, 
Cadot,, Calvet, Camboulives, Capgras, Carmagnolle, €as- 
tanet, Chastanet, Chommeton, Chouffet, Compère-Morel, 
Paul Constans, Cotin, Deguise, Delcourt, Evrard, Paul 
Faure, Février, Fiancette, Fié, Frossard, Frot, Gamard, 
Gardiol, Richard Georges, Goniaux, Goude, Félix Gouin, 
Goujon, Gounin, Arsène Gros, Louis Gros, Guillon, Héliès, 
Hymans; Lafaye, Ernest Lafont, Laroche, Laville, Lebret, 
François Lefebvre, Locquin, Louart, uquet, Maës, Mar- 
quet, Marsais, Masson, Mistral, Jules Moch, Monnet, Fer- 
dinand Morin, Paul Nicollet, Nouelle, Parsy, Paul-Boncour, 
Albert Paulin, Payra, Pélisser, Ramadier, Rauzy, Ravanat, 
Renaudel, Auguste Reynaud, Richerand, Rivière, Etienne 


Rognon, Hubert-Rouger, Rémy Roux, René Rucklin, Salen- 


gro, Albert Sérol, Sixte-Quenin, Sizaire, 
Tasso, Tellier, Thivrier, 
et Vassal. 


za Spinasse, Henri 
Thomas, Tricoteaux, Jules Uhry 


Nr rer 


s stions Actuelles » » 


DÉTAIL DU SCRUTIN ORNE: 
Ont voté pour : 
MM. About, Accambray. Adam. Albert (Hrançois). Ales. 
Persuadée qu’elle interprète fidèlement le vœu des Amat (Haute-Garonne). Amet (Camille) (Vosges). Amidieu- 1 “à 
en | du-Clos, Amiot. Andigné (Geoffroy d’). Anquetil (Paul). 
Antériou. Antier. Antoine, Appell. Appourchaux, Aramon . 
(Bertrand d'), Archimbaud (Léon). Aubaud (Oise). Audif- | 
fret-Pasquier (duc d'). Augagneur. Augé. Auriol De AU 
Autrand (Jean) (Cher). RAS 
Bahier. Ballu. Bérbier. Barbot. Baréty (Léon). Barillet.  , 
Baron (Etienne) (Tarn-et-Garonne). Bascou. Basset (Haute- 
Vienne). Bastid (Paul). Baudouin-Bugnet. Bellanger, Béluel. ps 
Bénazet (Paul). Berger (Loiret). Bergerot: Bergey (Gironde). ; 
Bernier (Paul). Berthezenne. Berthod (Aimé) (Jura). Ber- 
trand (William). Besset (Lucien) (Seine). Bibié (Maxence). 
Blacque-Belair. Blaisot. Blanc, Blondel: Bloud. Boisseau. 
Boissel-Dombreval. Bonnefous (Georges) (Seine-et-Oise). 
Le 4° ordre du jour est présenté par M. Michel ra Sa tre ne ie TE 
è Aveyron), Berre ntoine) (Savoie). Bouat. Boucheron. 
Walter. IT est ainsi rédigé : Bouctot, Bouëssé. Bougère (Ferdinand). Bouhenry. Bouis- » RE 
soud (Charles) (Saône-et-Loire). Bouligand. Bourgot. Bou 
; : 4 ; teille. Bouyssou (Léo) (Landes), Boyer (Edmond) (Maïine- 
aanoue que Le male ui ngne de le po | Moi), Une Ge) Uute lon. Brie. Danone à 
et des fautes commises depuis l'armistice, PEAVOE: SL : ae LUE ee CRIER 
 Regrettant que les sentiments des populations de Briand (Aristide). Brière. Bringer. Briquet. Brocard. Brun : 
ces provinces, foncièrement attachées à la France, Pénand). (Brunet (age) (La Réanion) "HR 
| St HP 2e a : déric) (Seine). Bruyas (Rhône). Bureau (Georges). Bussat. 
puissent être mis en suspicion à la suite de leur Bégat- Gi PE 
- lutte pour leurs droits et leurs libertés, se di Callies (li 
Rappelant les promesses solennellement faites au SP) Ce ne 
D AL, Liane Canu. Capron., Carlier-Caffieri. Garron. Castel. Castellanè ? 
role à nette fin À/ce malaise par une poli- (Stanislas de). Catalan (Gers). Cathala (Pierre) (Seine-et 
Oise). Caujole. Cautru. Cazals. Cazaud. Cels (Jules). Cha- 
brun (Mayenne). Chambrun (marquis de), Chammard (de). 


- tique de bienveillance et de justice, 
à j a x 6 O1 - k à 4 
Poe ccmremcment 2 2handonner tonte poli Champetier de Ribes. Charlot. Charrier. Chassaigne-Goyon. 
Chassaing, Chaulin-Servinière. Chéron (Adolphe). Chevrier. : 


“tique de sanctions et de rigueur, à réparer les fautes 
Colomb. Connevot, Constans (Adrien) (Tarn-et-Garonne). 
Coponat. Cot. Coty (René). Courrent., Courtehoux. Goutte F8 


et les injustices commises, notamment en accordant 
Cravoisier. Cuttoli (Jules). He 


- l’amnistie à tous les condamnés politiques, et à réa- 
- liser int un vasie programme de He qui 
si , =D . A . x E ; 
moe Phones RASE Le GRPUS EE Seat Daladier. Dalimier. Daniélou. Dariac (Adrien). Debève. 
rera l’ordre et la paix dans ces provinces françaises, ne 3 
Et addition la de du Debrégéas. Delabarre. Delbos. Deligne. Delmont. Delmotte. 
De pousse Sen Delorme, Delport. Delsol. Denais (Joseph). Desbons. Des- 
ee cubes. Desgranges. Dessaint (Seine-et-Marne). Detailleur. 
L'ordre du jour présenté par M. Thomson et | Deyris (Pierre). Dezarnaulds. Diagne. Didry. Dien. Dignac 


accepté. par le Gouvernement, qui avait posé la | ÉD: DU pubs Qu (Gino Daboye From” 

5 = eine). Drouot. Dubois (Louis) (Seine). Duboys-Fresney. 

question de confiance, a été adopté par 461 VOIX Duclaux-Monteil. Ducos. Dumaine. Dumat (Louis). Dumes 
contre 47. Les chiffres annoncés en séance avaient | nil (Jacques-Louis), Dupin. Durafour. Durand (Auguste) 
été 4G5 contre 10. (Vendée). Durand (Julien) (Doubs): Duval (Alexandre). 

Duval-Arnould. k 

Engerand (Fernand). Escudier (Paul), Evain (Seine). 

(x) Cet ordre du jour porte, en outre, les signatures de | Even (Côtes-du-Nord). Eymond (Edouard). Eynac (Laurent). 1. 
MM. Accambray, François Albert, ARs, Amat, Amiot, Fabry (Jean). Faget. Falcoz. Faugère (Georges) (Dor- 
Léon Archimbaud, Aubaud, Augé, Etienne Baron, Paul dogne). Faure (Emile) (Indre-et-Loire). Faure (Emile) 
Bastid, Gaston Bazile, Bellocq, Béluel, Bergery, Paul Ber- | (Seine). Faure (René) (Nord). Fayolle. Fays. Fels (de). 


La Hs 


x 


chères populations enfin rendues à la France, 
hâtant la venue du jour où seront effacées les der- 
nières différences de législation entre les départements 
_ reécouvyrés et TE des territoires de la Répu- 
-blique, 
_ Décide de épaves les mesures qui permettront, 
en respectant les situations acquises, en ménageant 
les. intérêts matériels et moraux de la population, 
“d'introduire en Alsace et en Lorraine l’ensemble de 
= Ja législation républicaine, 
Et repoussant toute addition, passe à l’ordre du 
_ jour. 


La CHAMBRE, 


À 
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nier, Aimé Berthod, William Bertrand, Antoine Borrel, Raymond Férin. Ferrand. Ferry (Désiré). Filhoud-Lavergne. 
Bout, Bouligand, Léo he Briquet, US FN Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin (Pierre-Etienne) 
sent Caron, Castel, care re LAB (Yonne). Forcinal. Forgeot (Pierre). Fougère (Etienne) 


Chassaing, Chevrier, ‘Colomb, Connevot, Coponat, Cot, 


Courrent, Courtehoux, Jules Cuttoli, Daladier, Dalimier, (Loire). Fougère (Henry) (Indre). Fould, Foulon. Four- 


Delabarre, Delbos, Pierre Deyris, Dezarnaulds, Ducos, | nier-Sarlovèze. François-Poncet. Franklin-Bouillon. Frey 
Jacques-Louis Dumesnil, Durafour, Julien Durand, Even, (Charles). Fringant. 

Falcoz, Georges Faugère, Fayolle, Fays, Raymond Férin, Gallet. Garat, Gasparin. Gaston-Gérard (Côte-d'Or). Gau- 
Ferrand, Geistdoerfer, Gout, Graeve, Auguste Gratien, | 4 (Loiret). Geistdoerfer, Gellie. Gianotti. Gignoux. Gour- 


Guersy, Guichard, Guy Hauet, Hérard, Herriot, André 
es eue derte Jout Gun Laon Ep | non Gommandant 40. Gratin (Ave). Crinds 
Louédee, Lévy-Alphandery, Longuet, Lorgeré, Malvy, Mar- (Edouard). Cross, Guerault, Ce Guernier, Guernut.: 
chandeau, Marcombes, Margaine, André Marie, Emile Massé, Guersy. Guichard. Guilhaumon (Charles). Guy (Henri). 
Massimi, Maupoil, Ménier, Merle, Léon Meyer, Miellet, Hauet. Haut (de). Haye (Henry). Hennessy (Jean). Hérard. 
Mistler, Jean Montigny, Nogaro, Jean Ossola,, Paganon, | Héraud (Marcel). Herriot. - Hesse (André). Honnorat, 
Palmade, Pascaud, Peigné, Perfetti, Philippoteaux, Pieyre, (Alphonse). 

Gaston Poittevin, Proust, Queuille, Pierre Rameil, Raude, 
René Richard, Robert, Rodhain, Roumagoux, Roy, Rucart, 
Jammy Schmidt, Sclafer, Sire, Ternois, de Téessan et 


? Are. 


deau. Gout. ns CR CARO EEE (de). Grand- 


Inizan. 
Jacoulot. Jacquier, Jadé. Jaubert. Join-Lambert. Jout- 


frault. Juigné (marquis de). 


ET: 


SPP 


1. 


ET 


. (Georges). 


Labroue. La Chambre. La Ferronnays (marquis de). Laf- 
font (Paul) (Ariège). La Groudière (de). Lalanne (Gaston). 
Lamazou-Betbeder. Lambert. Lamoureux, Landry. Laniel 
(Henri). Laquière. Largier. Lassalle. Lasteyrie (de). Lau- 
mond. Laurent. Lautier (Eugène). Lauvray. Lecacheux. Le 
Corbeiller. Lefas. Léglise, Legros (Georges). Legué (Sarthe). 
Le Guen (Côtes-du-Nord). Le Louédec. Lemelle. Le Mire 
Henry). Le Pévedic. Lerolle. Le Trocquer (Yves). Le 
Vezouët. Lévy-Alphandéry. Leygues (Georges). Lierman. 
Lissar, Longuet. Lorgeré. Lorin (Henri). Loucheur. Ludre 


{commandant de). Lupel (de). Lyons de Feuchin (baron des). 


Maginot. Malingre. Mallarmé. Malvy. Manaut. Mandel 
\. Marchandeau. Marcombes. Margaine. Marie 
(André). Marin (Louis). Marteau. Martin (Germain). Mas- 
clanis. Massé (Auguste) (Cher). Massé (Emile) (Puy-de- 
Dôme). Jean Masse (Somme). Massimi. Mathieu. Maupoil. 
Mazerand. Ménier (Charente). Menil. Merlant. Merle. Meu- 
nier (Ardennes). Meyer (Léon). Miellet. Millot, Minvielle. 
Mistler. Molinié (Jean). Molle. Moncelle. Monicault (de). 
Montaigu (de). Montigny (Jean). Montjou (Edgard de). 
Morinaud. Mottu. Moustier (comte de). 


Neyret. Nicolle (Louis) (Nord). Nogaro. Nomblot. Nominé. 


Oberkirch. Odin. Ossola (Jean). Outrey (Ernest). 

Pacaud (Vendée). Paganon. Painlevé. Palmade. Paren- 
eau. Pascaud (Charente). Henry-Paté. Patenôtre-Desnoyers. 
‘Patureau-Mirand, Payen (Isère). Payer (André) (Seine). 
Péchin. Peigné. Peissel. Perfetti. Pernot. Perreau-Pradier 
(Pierre). Perrin. Peter. Petsche (Maurice). Pezet. Pfleger. 
Philippoteaux. Pic. Picot (colonel). Piérangeli. Piétri. 
Pieyre. Pinault. Plichon (lieut.-colonel). Poillot. Poittevin 
(Gaston). Polignac (de). Pomaret. Poncet (Paul). Porterat. 


: Pouzet, Pradon-Vallancy. Proust. Puech (Louis), 


Quesnel., Queuille. 
Rameil (Pierre). Ramel (de). 
{Charles). Reille-Souit (duc de 


Raude. Régis. Reibel 
Dalmatie), Renaitour. 
Reynaud (Paul) ‘ (Seine). Ricci. Richard (René). Riché. 
Ricolfi (Humbert), Riffaterre. Rillart de Verneuil. Rimbert. 
Robert. Rocca-Serra (de). Roche. Rochereau. Rodez-Bena- 
vent (de). Rodhain. Rolland. Rollin (Louis). Roquette. 
Rothschild (Maurice de). Rotours (des). Roulleaux-Dugage 
(Henry). Roumagoux, Roux-Freissineng. Roy. Rucart, 

Sabatier. Saint-Just (général de). Sallès. Salmon. Sca- 
pini. Schleiter, Schmidt (Jammy). Schuman (Robert). 
Sclafer. Sérot (Robert) (Moselle). Sevestre. Sibille (Maurice). 
Simon (Paul). Sire. Soulier (Edouard). Surmont. 

Tailliandier. Taittinger. Tardieu. Tastes (de). Taudière. 
Taurines. Ternois. Tessan (de). Thibault. Thomson. Tinguy 
du Pouët (de). Tranchand. Trémintin. Triballet, Tricard- 
Graveron. 

Vallat (Xavier), Vallette-Viallard. Verlol. Vernay. Vidal 
(Joseph). Vincent (Emile) (Côte-d'Or). Vincent (Léon) (Pas- 
de-Calais). Vincent (Maurice) (Nord). Vicllette. 

Warren (Edouard de). Wendel (François de). Weydmann. 
Wolff. 

Ybarnégaray. 


Ont voté contre : 


MM. Beaugrand. Beron. Berthon (André) (Seine). Cachin 
(Marcel). Clamamus, Dahlet. Desoblin. Doeblé.  Doriot. 
Fraisseix. Hauss (René). Lesesne (Gustave). Mourer. Pique- 
mal, Sabiani, Sturmel. Walter (Michel). 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Albertin. Andraud (Puy-de-Dôme). Antonelli. Auriol 
(Vincent). 

Baron (Charles) (Basses-Alpes) Barthe (Edouard). Bedouce. 
Bergery. Besnard-Ferron. Bilger. Blancho. Boudet (Allier). 
Bouisson (Fernand) (Bouches-du-Rhône). Boutet (Ardennes). 
Bracke, Brogly. Brom. Brunet (René) (Drôme). Buisset. 
Burtin. 

Cadenat. Cadot. Calvet. Camboulives. Capgras. Carma- 
gnolle. Castanet, Chastanet. Chommeton. Chouffet. Com- 
père-Morel. Constans (Paul) (Allier). Cotin. 


« Documentation Catholique » = 


Deguise, Delcourt. 

Evrard. 

Faure (Paul) (Saône-et-Loire). 
Frossard, Frot. 

Gamard. Gardiol. Georges (Richard). Goniaux. Goude. 
Gouin (Félix). Goujon. Gounin (Charente). Gros (Arsène) 
(Jura). Gros (Louis) (Vaucluse). Grumbach. Guillon. 

Héliès (Louis). Hymans. 

Labach. Lafaye. Lafont (Ernest). Laroche. Laville. Lebret. 
Lefebvre (François). Locquin. Louart, Luquet. 

Maës. Marquet. Marsais. Masson. Meck. Mistral. Moch 
(Jules). Monnet. Morin (Ferdinand). Moutet (Marius). 

Nicollet (Paul) (Ain). Nouelle, 

Parsy. Paul-Boncour. Paulin (Albert). Payra. Peirotes. 


: Pélissier. 


Ramadier. Rauzy. Ravanat, Renaudel. Reynaud (Auguste) 
(Var). Richerand. Rivière. Rognon (Etienne). Rouger 
(Hubert). Rouquier. Roux (Rémy) (Bouches-du-Rhône). 
Rucklin (René) (Doubs). 

Selengro. Seltz (Thomas). Sérol (Albert) (Loire). Sixte- 
Quenin. Sizaire. Spinässe. 

Tasso (Henri). Tellier. Thivrier, Thomas. Tricoteaux. 

Uhry (Jules). Vassal. 


Absents par congé : 


MM. André (Adrien). Bazile (Gaston). Bellocq. Bouilloux- 
Lafont. Boulanger (Narcisse). Chappedelaine (de). Dele- 
salle. Escartefigue. Gérard (baron) (Calvados). Gonnet 
(Somme). Graeve. Le Cour Grandmaison (Jean). Lillaz. 


Macouin, Patenôtre (Raymond). Planche. Queinnec. Stern. 
Varenne (Alexandre). 


(Jacques). Taton-Vassal. Thoumyre, 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Duclos. Marty (André). 


IV — Le programme 
des radicaux-socialistes en Alsace 


Discours de M. Daladier à Strasbourg (24. 2, 29) 


De la Parole (26. 2. 29): 


Edouard Daladier a prononcé, dimanche, à la réu-. 


nion de la Fédération radicale-socicliste du Bas-Rhin, 
un grand discours politique. 


On a pu lire dans tous les quotidiens d'hier com-. 
ment, sur la foi d’un lélégramme reçu au moment 


de son départ de Paris, et faussement signé de nos 
amis Strasbourgeois, Edouard Daladier, descendu du 
train à Saverne, fut mis en aulomobile par deux 
« facistes » qu’il croyait envoyés au-devant de lui, 
el qui tentèrent de l'empêcher d’arriver à Strasbourg 
en lui faisant faire un long trajet de cinq heures dans 
la campagne alsacienne. 

Le président du Parti arriva pourtant dans le chef- 
lieu du Bas-Rhin à 14 heures, et prononça un beau 
discours dont nous donnons les passages suivants: 


C'est avec une grande joie que j’ai répondu à 
l’appel de nos amis républicains radicaux et radicaux- 
socialistes de la Fédération du Bas-Rhin et que je 
suis venu leur apporter le salut affectueux de tous 
les radicaux de France. Nous connaissons l’âpreté, 
parfois même la violence des luttes qu’ils soutiennent 
sans faiblir pour l’idée républicaine et française. 
C’est la doctrine, le programme de nos amis alsa- 
ciens que notre parti a récemment défendus au Par- 
lement et qu'il continuera à défendre. Et les attaques 


de la prese cléricale — le journal de M. Oberkirch, ! 


Février. Fiancette. Fié. 
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Une expérience de dix années (1). 


Aussi bien notre parti, s’il tient compte des con- 
ditions historiques et géographiques particulières à 
l'Alsace, considère qu'il ne saurait avoir deux poli- 
tiques : une politique d’action républicaine à l'Ouest 
des Vosges et une politique de réaction à l'Est. Tous 
les problèmes doivent être résolus avec la patience, 
mais aussi avec la fermeté nécessaire dans le cadre 
de la République une et indivisible. C’est un paradoxe 
que de vouloir faire comprendre et aimer la France 
républicaine en la représentant sous des traits qui 
ne sont pas les siens. En se reniant elle-même, dans 
l'espoir de rassurer nos adversaires, elle décourage 
ses meilleurs fils et ne désarme aucune prévention. 
Une expérience de dix années, que nous considérons 
comme décisive, nous montre où nous ont conduits 
jusqu’à ce jour les renoncements, les prétendues 
habiletés ou les capitulations. La République n’a pas 
à plaider coupable en Alsace. C’est en apparaissant 
sous ses traits véritables qu'elle vaincra. Mais, en 
Alsace comme dans toutes les régions françaises, 
c'est aux forces démocratiques qu elle doit faire appel. 


Les traditions de l'Alsace 
sont démocratiques et républicaines. 


L'histoire de l’Alsace elle-même atteste la vertu 
de cette politique. À l’heure où nos adversaires vou- 
draient nous persuader que le « parti prêtre » de 
jadis, devenu le parti autonomiste ou plutôt le parti 
de l'abbé Ilaegy, dont l'évêque de Strasbourg, qui 
fut jadis en bataille contre nos idées, mesure aujour- 
d’hui avec amertume la force el l’insolence, repré- 
sente plus fidèlement l'esprit alsacien et respecte le 
mieux les traditions alsaciennes, comment ne pas 
rétablir la vérité, telle que l’exprimait avec tant de 
force Fustel de Coulanges dans sa lettre à l'historien 
allemand Mommsen, le 27 octobre 1870 : « Par la 


nationalité et le sentiment de la patrie, l’Alsace est ; 


française. Et savez-vous ce qui l’a rendue française ? 
Ce n’est pas Louis XIV, c’est notre Révolution de 
1589. Depuis ce moment, l'Alsace a suivi toutes 
nos destinées : elle a vécu de notre vie. Tout ce que 
nous pensions, elle le pensait ; tout ce que nous 
sentions, elle le sentait. » En 1789, en effet, la Déca- 
pole de l’Alsace, les dix villes alsaciennes fédérées, 
renoncent volontairement à leurs anciens privilèges 
pour se fondre avec la nation française dans le cadre 
des départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin. Les 
citoyens de Strasbourg envoient cette adresse à l’As- 
semblée nationale : « Les citoyens de Strasbourg par- 
tagent à l'extrémité du pays l'allégresse générale sur 
la réunion des représentants de la nation française... 
en un faisceau qui réunit force et lumière. Nous et 
nos neveux, nous reposerons à l'ombre de cet arbre 
majestueux qui doit reprendre une vie nouvelle. » 
“t bientôt flottait au pont du Rhin un immense 
drapeau tricolore, avec cette inscription : « Ici com- 
mence le pays de la liberté. » 


a —— 


ÿ 
(x) Les souf-titres figurent dans la Parole. 
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Notre doctrine 
s'adresse à tous les républicains de France. 


L'élan populaire, ratifiant l’œuvre des TOIN 10e 
lors de la Révolution, vraiment denné ces provinces 
à la France, et leur union fut à jamais scellée au nom 
de la liberté. Nous pensons que le radicalisme doit 
reprendre, dans la France entière, le mouvement de 
1789. C'est l’esprit de 89 qui doit animer l'action 
réformatrice que nous voulons exercer avec énergie 
dans tous les domaines : social, politique, économique, 
en Alsace comme dans toutes les régions. Dans votre 
pays de libre et fière tradition démocratique, nous 
faisons appel, comme dans tous nos départements, à 
la bourgeoisie libérale, aux associations d'artisans qui 
ont sauvegardé la dignité des métiers, aux agricul* 


teurs de la plaine et aux vignerons des coteaux, à ces 


ouvriers d’usines qui savent se plier à la discipline 
syndicale, sans rien abandonner de leur personnalité: 
J'ai la certitude qu'ils joindront leurs efforts aux 
nôtres, afin que, fraternellement unis, nous réalisions 
notre programme de réformes qui garde la même 
valeur dans tous les pays de France. 


Notre politique alsacienne, 


Si notre parti se refuse, dans quelque département 
que ce soit, à recourir à la violence, et s’il a confiance, 
au contraire, dans les seules méthodes de liberté, à 
plus forte raison leur est-il fidèle dans sa politique 
alsacienne. Au nom de notre groupe parlementaire, 


“j'ai condamné toutes les lois d'exception, et nous 


ferons bloc contre le projet de loi qui, dans le but de 
réprimer les menées autonomistes, aboulirait à ruiner 
la liberté d'opinion, que nous voulons intangible, 
Nous le rejetons parce qu'il est contraire à la doc- 
trine républicaine. Il est absurde de prétendre lutter 
contre les idées par la force, par des lois d’oppression, 
et de songer à plagier ainsi l'Allemagne de Bismarck. 
Dans la même pensée, je crois que la France doit 
réparer sans retard les erreurs commises par les dif- 
férents hauts-commissaires, abroger les décrets-lois de 
M. Millerand, annuler les condamnations des commis- 
sions de triage. Est-il besoin d’ajouter que toutes les 
revendications d’ordre administratif, celle du bilin- 
guisme notamment, doivent être accueillies dans le 
même esprit de compréhension et de générosité P 


La neutralité religieuse. 


Mais nous ne saurions admettre la prélention de 
ceux qui s'opposent à l'introduction en Alsace des 
lois fondamentales de ia République, qui, par la neu- 
tralité religieuse de l'Etat et la laïcité de l’école, sont 
la véritable garantie de la liberté de conscience. Il 
est curieux d'observer qu’en Alsace, aujourd’hui, 
comme dans le reste de la France il y a une trentaine 
d’années, la liberté de conscience est invoquée contre 
la République par les partis et par les hommes qui 
n’ont cessé et ne cessent de la violer quand ils ont le 
pouvoir, En réalité lout cela n’est qu’un prétexte et 
un simulacre. La loi Falloux, complétée par Bismarck 
von Bohlen.organise la domination politiqre ct sociale 
d’un clergé dont la majorité a plus de confiance dans 
la force d’une loi injusté et périmée que dans sa 
propre doctrine et dans ses propres vertus. Que les 
situations acquises soient respectées, que les ymesures, 
transitoires et les étapes nécessaires soient prescrites 
et loyalement observées, nous l’avons toujours affirmé 
et nous avons donné sur ce point notre entière appro- 
bation à la proposition de résolution du député-maire 
de Strasbourg, M. Peirotes, démocrate et Français sans 


condition. Mais ni les traditions ni les croyances reli- 
1 gieuses ne sont menacées par ces lois. 

: En quelle manière l'exercice d’un culle — quel 
qu'il soil, 


— la pratique d’une religion ou le droit 
- également respectable de ne pratiquer aucune reli- 
oiow, ont-ils supi en France la moindre atteinte par 
suite de l’application de ces, Jois ? Quant aux préienr 
dues promesses qui auraient élé faites par le général 
Joffre, en novembre 1914, on sait bien que le docu- 
ment publié en Alsace, avec la photographie de l’il- 
lustre soldat, est un faux, comme l'a démontré 
M. Scheurer, ancien sénateur du Haut-Rhin (:). Et 
= les déclarations ministérielles de 1926 ou de 1928 ne 
| sauraient. lier le Parlement français. Elles n'engagent 
LES que les Gouvernements qui les ont faites et pour la 
 !* durée de ces Gouvernements éphémères qui ont eu 
® l'illusion de croire qu'ils mettraient ainsi un terme 
à la campagne du clergé autonomiste contre la 
France. Nous ne croyons pas que celte politique 
_d’atermoiements et de faiblesse puisse avoir, dans 
l'avenir, des résultats différents de ceux qu’elle eut 
_ dans le passé. Elle ne saurait, être la nôtre, où plutôt 
la nôtre est exactement le contraire. Nous. croyons 
que le régime de la séparation et celui de l'école 
laïque doivent, être étendus aux trois départements 
recouvrés, avec les mesures spéciales d’adaptation 
transitoires que notre parti a si souvent exposées et 
définies. 


Une politique républicaine. 


Ce serait une erreur de croire que celte liberté de 
cons ience et cette neutralité religieuse de l’école que 
nous voulons établir en Alsace soient désormais incon- 

_ testées dans le reste de la France. Dans l’impuis- 
_ sance où ils se trouvent de les détruire, nos adver- 
saires s'efforcent d’affaiblir, de’ diminuer ou de 
tourner ces mêmes lois de laïcité contre lesquelles 
s'affirme en Alsace l'hostilité déclarée de tous les clé- 
ricaux, qu’ils soient ou non autonomisies. Les 
mêmes atlaques contre la démocratie, les mêmes 
Ken réquisitoires contre le libéralisme, dont parlait avec 
si tant d’ironie le Pape au lendemain du pacte de 
Ë Latran, le même amour verbal des réformes sociales 
et la même volonté de ne point les réaliser lors- 
qu’elles heurtent des privilèges, tout cela est commun 
E à nos adversaires de tous les départements français. 
ë À leurs doctrines qui les rassemblent contre la Répu- 
»_  blique démocratique, nous opposons la doctrine de 
| notre parti. Notre devoir est de nous efforcer de con- 
stituer au Parlement sur un programme précis, réali- 
sable pendant Ja législature, une majorité qui doit 
grouper tous les républicains. Défendre le régime par 
des réformes hardies, rénover Ja produetion nationale 
en assurant au monde du travail la place à laquelle il 
k a droit, organiser la paix par l'arbitrage obligatoire, 
applicable à tous les ordres de conflits sans aucune 
exception, telles sont les idées essentielles qui doïvent 
unir dons l’action parlementaire les hommes qui ont 
le sentiment des périls auxquels est aujourd’hui 
exposée l’idée républicaine elle-même. 


Le malaise démocratique. 


IT serait vain de méconnaître la crise que subit 
aujourd’hui le régime démocratique en Europe, Il 
n’y subsiste réellement que dans ses régions occiden- 


(1) Sur les promesses faites à l'Alsace par le maréchal 
Joffre et les représentants de la France, nous renvoyons 
encore une fois à la Documentation Catholique, t. 
col. 523-529 (Note de la D, C.) 


LEA 


RS RENE de ce 
« Documentation 


CT à 
lales. Après la Russie, après l’ 


au labeur législatif. Héritier de l’individualisme révo- : 
| lutionnaire, le radicalisme ne songe nullement à le 


! le « Jaïssez-faire » aboutit en réalité à la ruine de la 


: domination d'une classe ou d’un parti, l'Etat doit 


_ nisation d’une juridiction obligatoire du travail#se 


. l'heure sonnera bientôt où il faudra choisir entre la 


— (1) À l'issue de sa réunion, la Fédération radicale-socia: 
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l'Espagne, la Hongrie, la Yougoslavie, ont adopté, 
sous des formes différentes, le régime de la dictature. ” 
Dans les autres pays, l’organisation démocratique de « 
l'Etat subit, de vigoureuses critiques, les partis révo- 
lutionnaires instituant son procès devant les masses. : 
populaires et les invitant à n’attendre ja justice que … 
de l’insurrection victorieuse du prolétariat. D'autre 
pert, les associations des grands intérêts qui donnent 
la production et dispensent le crédit, ne semblent 
tolérer la démocratie que si elle demeure impuissante. 
Aux uns et aux autres le radicalisme oppose sa volonté 
de rétablir l’harmonie entre les institutions démoera- 
tiques et les profondes transformations que le monde 
a subies. , 


La réformé de lPÉtat. 


Cetle réforme nécessaire de l'Etat doit lui per- 
mettre d’exercer sur les fonctions économiques, aw … 
nom de l’intérêt général qu’il représente, un con- - 
trôle nécessaire. Celui-ci ne saurait se transformer en 
une tutelle paralysante, et Durkheïm avait raison de 
dire que « l’État politique est peu fait pour les tâches 
économiques, trop spéciales pour lui ». Mais il doit 
incorporer à la vie de la nation les groupements pro- 
fessionnels, la coopération et le syndicalisme, assurer 
la collaboration de toutes les compétences techniques 


répudier. Mais, entre le libéralisme conservateur, dont 
liberté de l’homme, et la dictature qui le livre à la 


être un modérateur entre les puissances et l'individu. 
L’actuel malaise des démocraties ne provient nulle- 
ment du développement des principes démocratiques 
dans la société moderne, mais, au contraire, de ce 
qu'ils n’y sont pas réalisés dans leur plénitude. « La 
vraie démocratie, disait Pasteur, est celle qui permet 
à chaque homme de donner son maximum d’ef- 
forts. » Liberté imdividuelle, liberté de conscience, 
école unique, c'est-à-dire égale, égalité des droits, 
telles sont les conséquences politiques de ces prin- 
cipes, sans le respect desquels est impossible le déve- 
loppement de la personnalité humaine, l’exaltation 
de toutes ses forces de pensée et d'action. 


L'organisation nouvelle du travail. 


L'amélioration de la condition matérielle et morale 
des travailleurs n’est point seulement exigée par un 
idéal de justice sociale, elle est indispensable à cet 
accroissement de l’activité économique, à cette mise 
en valeur de toutes les ressources naturelles de notre 
patrie. De telles références se heurteront sans doute 
à l’opposition des égoïsmes coalisés. Le contrat col- 
lectif, la participation ouvrière à la gestion, l’orga- 
heurteront demain, comme les assurances sociales 
hier, à la résistance aveugle d’un grand patronat qui 
se croi, naïvement de droit divin. Nous pensons que 


réforme et la révolution et qu’ils se trompent lonrde- 
ment ceux qui pensent que laméricanisme suffira à 
établir en France la paix sociale (x). 


liste du Bas-Rhin a adopté une résolution demandant : 
« 1° Que les questions d'ordre administratif et Lost) 
mique encore posées par le retour de l'Alsace à la France! 
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& Ruch à M. Daladier ‘” 

; Me Ruch, évêque de Strasbourg, mis en cause 
‘dans le discours prononcé par le président du 
{parti radical-socialiste, a répondu par une lettre 


‘ouverte à M. Daladier. Nous en publions ci-après 
lle texte. 


Ty 


È Strasbourg, 26 février 1959. 
4 Monsrur Le Déruré, 

« Je viens d'apprendre que, dimanche dernier, en 
|. pr vous avez bien voulu parler de l'évêque de 
Strasbourg devant vos amis. « Jadis en bataille 
i@ontre » vos « idées » — observiez-vous, — « il 
1#mesure aujourd'hui avec amertume la force et l’in- 
:solence du parti Haegy ». Puisque vous m'avez fait 
|Phonneur de m'interpeller, ne vous étonnez pas si 
je vous réponds. 

Ce que je mesure, non seulement avec amertume, 
: Mais avec douleur, c’est le tort causé à la France, 
«en Alsace, par les hommes qui ont juré d’y intro- 
| duire les lois laïques, malgré la volonté maintes fois 
exprimée de la majorité des habitants. Grâce à Dieu, 
ces menaces n’ont pas détruit la fidélité de la loyale 
province ; les plus mécontents de ses fils l’affirment 
eux-mêmes bien haut, en toute occasion. Mais on a 
porté atteinte, en des centaines de milliers d’âmes, 
à la joie d’avoir retrouvé la mère-patrie, à la con- 
fiance dans la parole de ses représentants, à l'estime 
et à l’amour de notre civilisation française ; en un 
mot, à tout ce qui peut le mieux hâter la pleine et 
définitive fusion des cœurs. Vous ne pouvez nier le 
fait ni méconnaître sa gravité. 

Par contre, il est un rapprochement que vous 
favorisez : celui de tous les catholiques des deux 
provinces pour la défense de leur religion. Vos 
menaces sonnent le ralliement des consciences. En 
Yain vous croyez piquant d’opposer l’évêque à cer- 
-taines de ses ouailles. | : 

_ Nos divergences de pensées ne péuvent que rap- 
procher nos volontés, Jugez plutôt. 

Les catholiques d’Alsace se détournent des lois 


Jaïques avec horreur à cause du mal qu’elles feraient 


aux âmes en ce diocèse : et j’ai toujours été, je serai 
à jamais pleinement, d'accord avec eux. Mais cette 
législation, je la redoute plus encore que les prêtres 
et fidèles de mon diocèse, parce que pendant près 
de cinquante ans je l’ai vue à l’œuvre sur la terre 


(impôts locaux, bilinguisme, situation des fonctionnaires 
et des cheminots, décentralisation, régime des bouilleurs 
de cerû, ouverture des frontières) trouvent. une prompte 
solution ; 

» 2° Que le Gouvernement, qui s'oppose à l'introduction 
ces lois françaises sur la meutralité de. l'Etat, fasse, au 
moins, respecter les obligations imposées par le Concordat 
à ceux qui en bénéficient ; 

» 3° Que l’école interconfessionnelle soit introduite, con- 
formément aux principes de la démocratie, dans les com- 
raunes qui en émeitront le vœu par l'organe de leur 
conseil municipal et que les instituteurs ne soient plus 
ténus de donner un enseignement pour lequel les ministres 
des cultes sont beaucoup mieux qualifiés ; 

» 4° Dénonce à nouveau les dangers que présente le mou- 
+ement autonomiste pour les intérêts mêmes de l'Alsace 

de: la paix, maïs s'oppose, pour le combattre, à des 
Sresures d'exception parce que ces mesures seraient con- 
ffaires aux principes d'un Gouvernement républicain, qui 
me doit puiser sa force que dans le respect par tous et 
dax lui-même de la légalité et du droit. » 
! (x) Crois,. 26, 2,, 29. 
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| de France, et c'était la guerre aux étoiles qui 


montrent si bien le devoir et versent à tant d'âmes 


, # . r . L 
l’espérance ; c'était la méconnaissance des forces 


spirituelles lés plus aptes à faire régner l’honnêteté, 
la justice et l'amour fraternel. 

Parmi les catholiques d'Alsace, certains peut-être, 
lorsqu'ils se jurent de détourner d’eux ce qu’ils 
tiennent pour un fléau, ne songent-ils qu’à défendre 
l'Eglise et leur province. Je n'ai pas besoin de vous 


apprendre, Monsieur le Député, que déjà ces deux 


mêmes motifs me dictent mon devoir. Mais, en 
même temps, je bataille pour l'honneur et la pros- 
périté de la France. Car le fait n’est pas douteux : il 
est prouvé par l'expérience. Camouflée ou non, entre- 
prise avec brutalité ou adresse, progressivement ou 
d’un seul coup, l'introduction en Alsace des lois 


laïques blessera au vif des consciences, détruira dés 


traditions extrêmement chères, supprimera les libertés 
auxquelles on tient le plus, imposera un droit qu'ici 
l’on estimera contraire au droit, À quiconque réfléchit 
et connaît le pays, son passé, son tempérament et les 
invincibles aspirations de son äme, impossible de ne 


pas prévoir les regrets douloureux, les comparaisons ‘ 


inopportunes et les protestations indignées, les heurts 
inévitables, les chocs violents ét les souffrances sams 
nom que, d’une extrémité à l’autre de l'Alsace, ne 
peut manquer de multiplier, chaque jour, une mesure 
dont l'application sera impossible sans le recours fré- 
quent à la police et à la force armée, aux amendes, 
à la prison et à l’exil, 
Fussé-je donc le plus farouche ennemi de l'Eglise, 
aussi longtemps que je garderais au cœur un peu 
d'affection pour la France, je m'opposeraïs de toutes 
mes forces à une aventure qui, offrant à une indé- 
sirable agitation ses plus spécieux prétextes et ses 
plus gros bataillons, rendrait peut-être à d’inguéris- 
sables nationalistes d’outre-Rhin l'espoir qu’ils 
avaient perdu et qu'ils ne devraient jamais plus 
retrouver, : en 
Tout autre est votre attitude, Monsieur le Député. 
Afin de guérir le malaise alsacien, vous proposez pour 
remède l’aggravation jusqu’au paroxysme du mal 
qui en fut la principale cause, Que je le veuille ou. 
non, vous m'invitez à faire un rapprochement. Un 
génial penseur se jetait jadis à la rivière pour éviter 


d’être mouillé par la pluie. Vous savez comment on 


l’appelait. À l’avenir, si vous le désirez, nous serons 
bien obligés de le nommer Daladier. 

Non! votre raison et votre conscience, votre amour 
de l’Alsace et de la France ne sauraïent le permettre ; 


vous ne vous condamnerez pas à d’inévitables remords . 


pareils à cet éloquent repentir, étalé hier au Parle- 
ment par un de vos précurseurs, obligé aujourd’hui 
d'affirmer devant quarante millions d'hommes, qu'il 
n’a jamais voulu en 1924 ce que tout le monde, amis 
et adversaires, sait bien qu'il a voulu. C’est vous- 
même,. Monsieur le Député, qui m'encouragez à vous 
faire confiance. A Sirasbourg, dimanche dernier, 
vous avez rappelé qu’on n’emploie pas la force contre 
les idées et que Bismarck lui-même, pour l'avoir 
essayé, a été vaincu. Or, que serait l’introduction des 
lois laïques en Alsace contre la volonté de la popula- 
tion, sinon la puissance publique mise au, service 
d’une pensée, l’athéisme de l'Etat ? Donc, vous 
repousserez pareil projet. Plus avisé que le chance- 
lier de fer, vous n’exposerez pas la force à s’incliner, 
tôt ou tard, une fois de plus devant l’idée, à Canossa. 

Veuillez agréer, Monsieur le Député, l'expression 
de mes sentiments respectueux et l'assurance de 
mon dévouement. 


+ Crarzes, Rucw, 


évêque de Strasbourg. 
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Réponse de M. Daladier à M Rucl 


Le 4 mars 1929. 
MoNSEIGNEUR, 


Le discours que j'ai prononcé, dimanche, à Stras- 
bourg et que tous les journaux cléricaux avaient 
tourné en dérision me vaut aujourd’hui de Votre Gran. 
deur une importante « lettre ouverte » dont je la 
remercie. Elle me permet en effet de prolonger une 
controverse utile à la manifestation de la vérité. Elle 
révèle aussi l'esprit qui anime réellement le parti 
prêtre alsacien et met en pleine lumière les pensées 
véritables que ses chefs ont coutume d’abriter d’or- 
dinaire sous un patriotisme verbal ou conditionnel ; 
plutôt la loi Falloux complétée par von Bismarck- 
Bohlen, plutôt l’autonomisme, préface du séparatisme, 
que l’école laïque. Tel est aujourd’hui le langage de 
l’évêque de Strasbourg. à ï 

Nous disons, nous, comme nos pères l’ont ioujours 
dit : « France d’abord », même lorsque certaines de 
ses lois nous paraissent injustes, quitte à nous efforcer 
de convaincre l'opinion de la nécessité de les redresser. 

Vous dites, vous: « Nos privilèges d’abord », et 
vous prêchez la résistance par la grève scolaire, 
comme en 1924, et par tous les autres moyens. 
Vous pliez le genou devant l'abbé Haegy, qui, hier, 
vous fustigeait, plutôt que de voir le triste spec- 
tacle de l'Eglise libre dans l'Etat libre et l’école 
largement ouverte à tous les enfants du peuple 
sans distinction de croyances. 

Soyez loué, Monseigneur, de votre franchise, à 
laquelle en de récents débats parlementaires vos 
amis ne nous ont pas habitués. Vous avez vu, dites- 
vous, pendant cinquante ans sur le sol de la France, 
la République « faire la guerre aux étoiles ». 

Selon vous, la France moderne, la France répu- 
blicaine et laïque, a perdu, grâce à ses lois, « l’hon- 
neur et la prospérité ». Je doute qu’on puisse trouver 
un fanatique de village capable de soutenir une 
telle opinion. 

Comment l’école laïque a-t-elle done perverti la 
nation française ? 

C’est la thèse que les Allemands du Kaiser soute- 
naient avant la guerre. Ils vous laissent ce soin 
aujourd’hui, car si vous l’ignorez, ils savent, eux du 
moins, que cette école a formé l'immense majorité 
des soldats citoyens qui ont libéré l'Alsace et sauvé 
la France et l’Europe de la servitude. 

Quant à la séparation, veuillez donc nous apprendre 
en quoi le libre exercice des cultes en a éprouvé la 
moindre gêne ? 

J'attends sur ce point le résultat de votre « demi- 
siècle d'expérience ». Je sais que vous enseignez aux 
Alsaciens que dans le reste de la France les églises 
sont fermées. Quel regret que vous ne l’ayez point 
‘écrit ! 

La vérité, c’est que vous appelez liberté de l'Eglise 
la domination de l'Eglise et liberté de conscience 
l'oppression par elle des consciences. Hors de l'Eglise, 
pas de salut dans l’autre monde, pas de liberté dans 
celui-ci. Interdit aux jeunes filles non catholiques 
d'entrer à l'Ecole normale de Metz. Interdit aux 
jeunes gens de toute l'Alsace de devenir instituteurs 
s'ils ne sont point catholiques, protestants ou juifs, 
s'ils ne subissent pas les examens d'enseignement reli- 
gieux, s’ils ne s'engagent pas à enseigner un religion, 
même s'ils n’y croient point. Interdit aux munici- 
palités qui réclament la création de l’école laïque et 
même de l’école interconfessionnelle d'obtenir l’ap- 
plication de cette loi. Mais ces interdictions profé- 
rées d’une voix hautaine portent le nom de liberte 
dans votre vocabulaire et vous envoyez votre béné- 
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diction à ceux qui rêvent de !’Alsace comme d’une. 
nouvelle Vendée d'où ils s'élanceront à la conquête | 
de la France. Mais la liberté, la République triom- 
pheront en Alsace comme elles ont triomphé en | 
Vendée, 

Par la force ? à 

Non! Laissons cela à Bismarck et à l'Eglise dans” 
les temps et les pays qui ont éprouvé sa puissance. 

Par la force? Je songe, en vous écrivant, à mes 
villages de la Durance démolis el rasés jusqu’au. 
sol, à leurs habitants égorgés ou dispersés pour avoir 
commis le crime d’accueillir les Vaudois et de prier 
Dieu suivant leur exemple, 

Nous ne pensons nullement à vous imiter. Mais 
notre libre propagande, notre effort d'éducation 
populaire, l’appui vigoureux donné aux municipa- 
lités républicaines porteront leurs fruits. Vous ne 
protesteriez pas avec tant de véhémence si déjà vous 
ne vous sentiez touché. K 

Veuillez agréer, Monseigneur, avec l'assurance 
renouvelée de mes remerciements, l'expression de 
mes sentiments respectueux et entièrement dé-. 
voués (1). 


(x) Cette lettre de M. Daladier a provoqué en Alsace 
plusieurs autres réponses que nous reproduisons ci-après 
d'après la Voix d'Alsace (9. 3. 29). 

a) Manifeste de la Ligue cathotique d'Alsace : 

« La Ligue des catholiques d'Alsace, section alsacienne 
de la Fédération Nationale Catholique, groupant frater- 
nellement tous les catholiques du diocèse de Strasbourg 
à quelque parti politique qu'ils appartiennent, prend 
acte des déclarations contenues dans la réponse de 
M. le député Daladier à Mgr Ruch. 

» Devant le pays tout entier, elle stigmatise la mentalité 
et l’état d'esprit sectaire qui se révèlent dans ce document, 
rempli d’affirmations erronées, d'’insinuations injustes et 
d'attaques grossières contre les catholiques d'Alsace et leur 
premier pasteur. 

» La Ligue des catholiques d'Alsace considère la lettre 
de M. Daladier comme une nouvelle déclaration de guerre 
aux catholiques d'Alsace. M. Daladier et ses amis 
reprennent la politique qui n'a pas porté bonheur à 
M. Herriot. Ils n’ont pas désarmé : la lettre à Mgr Ruch 
contient l’aveu cynique de leur nouvelle tactique : « libre 
propagande », « l'effort d'éducation populaire », l'appui 
vigoureux donné aux municipalités républicaines » devront 
amener la laïcisation progressive de notre chère province. 

» Un homme averti en vaut deux. Les catholiques 
d'Alsace sont renseignés ; ils suivront leurs adversaires sur 
le terrain même où ils ont engagé la luite. 

» 1° À la « libre propagande » des radicaux ils oppo- 
seront partout, jusque dans les derniers villages, la pro- 
pagande par le bon journal et par les réunions. 

» 2° Ils surveilleront de près toute organisation laïque 
qui voudra poursuivre, en notre diocèse, « un effort 
d'éducation populaire » servant les desseins de la Loge. 

» 8° Ils se souviendront des paroles et des menaces de 
M. Daladier aux prochaines élections municipales. | 

» Catholiques d'Alsace ! La Ligue des catholiques, fidèle : 
à son passé, consciente de la grandeur de sa mission, est 
décidée à poursuivre, avec une indomptable énergie, la 
lutte contre l'irréligion et Panticléricalisme, d’où qu'ils # 
viennent. Serrez vos rangs |! Groupez-vous toujours plus : 
étroitement autour de son drapeau pour un travail commun ? 
d'action et de défense religieuse. 

» Le BUREAU DE LA LIGUE CATHOLIQUE D'ALSACE. » 


b) Protestation de la Ligue catholique des Femmes fran- 
çaises : < 
© La section alsacienne de la Ligue catholique des 
Femmes françaises, profondément indignée des attaques 
dirigées par M. Daladier contre S. G. Mgr Ruch, prociame 
son respect et son admiration pour le grand évêque de 
Strasbourg, dont le patriotisme, éprouvé sur les champs 
de bataille, la loyauté et l'attachement indéfectible à la 
France ne sauraient être mis en doute. 

» C'est en tant qu'ardentes Françaises et catholiques | 
convaincues que les 17 000 adhérentes de la section alsa- 


Deuxième lelire de Me Ruch 
Sirasbourg, le 9 mars 1929. 


Mowsigur LE DÉPuTÉ, 


. Vous m'invitez à vous répondre. Je croirais vous 
cdésobliger en ne déférant pas à votre désir. 


. 


Deux concessions de M. Daladier (!). 

Non sans satisfaction, d’ailleurs, je relève sous 
vxêtre plume un aveu, timide encore, mais qui n’est 
{pas à dédaigner., Vous admettez que certaines lois 
[peuvent paraître injustes et qu'il n’est pas interdit 
de faire appel à l’opinion pour obtenir leur amende- 
rent. La plupart de vos amis politiques ne cessent 
de déclarer intangibles toutes les mesures dirigées 
scontre l'Eglise. Vous daignez reconnaître que votre 
{parti n'est pas infaillible, et vous admettez que si 
lle peuple est souverain il a le droit de modifier sa 
\ volonté. Je suis heureux de vous entendre, Monsieur 
Ile Député. Encore un peu d’audace! Unissez demain 
\votre suffrage à celui de républicains très authen- 
ltiques pour réparer, en partie du moins, une erreur 
«dont, plus encore que les Congrégations de mission- 
1naires, la France ne cesse de souffrir. 

Vous daignez aussi consentir une seconde conces- 
«sion. Il n’y a pas bien longtemps, vous affirmiez 
ivouloir imposer les lois laïques à l’Alsace, malgré 
Ile vœu de la majorité de la population, C'était les 
jimposer par la force. Dans la lettre que vous m'’a- 
(dressez, vous annoncez que vous recourrez à la libre 


icienne de la Ligue catholique des Femmes françaises 
‘élèvent une protestation énergique contre ceux « qui n’ont 
irien appris » et dont le sectarisme aveugle nuit en 
inotre province autant à la patrie retrouvée qu'à l'Eglise 
 bien-aimée. 

» Les ligueuses d'Alsace se savent soutenues par la 
sympathie et l'affection de leurs centaines de mille sœurs 
de France, décidées comme elles à repousser les injustes 
insinuations contenues dans la lettre de M. Daladier. 

» LE COMITÉ DIOCÉSAIN 
DE LA LIGUE CATHOLIQUE DES FEMMES FRANÇAISES. » 


c) Letire ouverte de M. Weydmann, député de Wissem- 
bourg, à M. Daladier : 


« Mon cHEr COLLÈGUE, 

» Laissez-moi vous dire que votre lettre à l'évêque de 
Strasbourg est une moladresse plus grande encore que 
votre fameux discours de Strasbourg. Si vous vous féli- 
citez de la franchise de Mgr Ruch, nous avons toutes les 
raisons de nous féliciter de la vôtre. On saura en Alsace 
à quoi s’en tenir et on restera sur la défensive, l’arme au 
pied. Je vous répète ce que j'ai dit à la tribune de la 
Chambre : nous ne voulons pas de vos lois laïques. Ne 
vous faites pas d'illusions sur la portée des dissentiments 
politiques entre les catholiques ; pour les questions reli- 
gieuses et scolaires, nous sommes tous d'accord, nous 
formerons toujours un front unique, nous défendrons 
toujours ensemble nos institutions religieuses et scolaires. 
Tous mes collègues qui ont pris la parole à la tribune de 
Ja Chambre ont, du reste, souligné cette ferme volonté de 
me pas nous laisser faire. 

» Si vous voulez la lutte en Alsace, déclarez-la. Que 
votre parti fasse de l'introduction des lois laïques le trem- 
plin des élections municipales, ‘et vous apprendrez ce 
que pensent sur ce point non seulement les catholiques 
d'Alsace, mais aussi Îes protestants et tous les gens de 
bon sens. 

» En attendant, cher Collègue, je vous assure de mes 
reilleurs sentiments, : 

» Josepn WEYnMANN, 
» député de Wissembourg. » 


(1) Les sous-titres appartivnent à Ya Croiz (12/3. 29), 
à laquelle nous empruntons le texte de la lettre. 
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propagande. Vous persuaderez à l’Alsace que ces lois 


sont nécessaires à sa félicité, Ce changement de tac- 
tique est sage. Si vous ne modifiez pas demain 
votre résolution, votre délicieux voyage à travers 
l’Alsace aura eu pour vous autant de profit que 
d’imprévu. 

Ses silences. 


Ce ne sont pas seulement vos propos, Monsieur 
le Député, ce sont aussi vos silences qu’il me plaît 


de relever. Vous ne répliquez rien à certaines obser- 


vations que je vous ai soumises ; pas un mot à la 
principale, à celle que toutes les autres encadraient 
et motivaient : la campagne tentée en Alsace pour 
y introduire les lois laïques esl nuisible à la France. 
Votre absence de réponse n’aurait-elle pas, elle aussi, 
la valeur d'un aveu? Je m'en voudrais de ne pas 
la souligner. Vous ne me contredisez pas : qui sait 
si, au fond de l’âme, sans oser le dire, vous n'êtes 
pas de mon avis? 


Ses graves « inexactitudes », 


Par contre, vous me prêtez, Monsieur le Député, 
d’invraisemblables attitudes et d’étranges déclara- 
tions. Sur mon langage et mes actes, c’est-à-dire 
sur ce que je crois connaître aussi bien que vous, 
j'ai relevé dix affirmations fausses. De même, cha- 
cune des quelques phrases qui prétendent peindre le 
régime actuel des cultes en Alsace appelle un com- 
plément qui l'explique ou la rectifie, C’est exact 
à la manière d’un portrait qu’on dessine en quatre 
traits. Quand, pour réfuter un contradicteur, on lui 
fait avancer ce qu’il n’a jamais dit, ne prouve-t-on 
pas qu’on ne peut rien opposer à ce qu’il a réelle- 
ment soutenu? Tel ce personnage fameux qui char- 
geait dans le vide et pourfendait, si je ne me 


trompe, des moulins à vent. Que deviennent alors. 


la justice et la vérité? Mais j'ai peut-être tort de 
vous parler de ces antiquilés qui encombraient la 
vieille morale de nos pères : pourquoi vous embar- 
rasseriez-vous de pareilles vétilles? Calomnier un 
évêque, c’est lui faire trop d'honneur. En vérité, 
Monsieur le Député, vous me comblez! Laissez-moi 
vous remercier avec effusion, Quand je savoure votre 
prose, je me sens si heureux d’être chrétien. 


Ses injures. 


Renonçant ainsi à suivre les lois ordinaires de la 
discussion, vous recourez aux injures, Tout le monde 
sait qu'elles constituent autant de raisons. Si nous 
étions seuls au monde, vous, moi et la galerie de nos 

‘amis d'outre-Vosges, elles me divertiraient agréa- 
blement, Avec plaisir, j’admirerais la rare origina- 
lité de votre imagination, la grâce exquise de votre 
haute et sereine pensée. Seulement, vous n'avez pas 
l’air de vous douter qu’il y a des catholiques assez 
nombreux en Alsace, que la plupart ont l'esprit mé- 
fiant et le cœur ulcéré, que beaucoup, depuis plus 
d’un an, ne cessent de se plaindre et de protester. 
Tout le monde, excepté vous, peut-être, devinera 
donc aisément quel effet déplorable produisent sur 
mes diocésains vos invectives contre l'Eglise et ses 
chefs. Voulez-vous me permettre de vous transcrire 
le jugement d’un catholique, fort attaché à la mère- 
patrie, et qui n’est pas un sot? Je le reproduis 
textuellement, avec une franchise tout alsacienne : 
« Si, pour être Français, il faut ressembler à M. Dala- 
dier, jamais nous ne le serons, jamais nous ne 
pourrons le devenir. Il nous serait plus facile de nous 
entendre avec des Esquimaux ou des Hottentots 
qu'avec “un pareil concitoyen. » Soyez sûr que cette 
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boutade serait applaudie par l'Alsace catholique tout | 


entière, et admirez le splendide travail d’assimila- 
tion fraternelle que vous avez accompli. 


L'Alsace catholique n’attend de nulle part 
l’affranchissement ni la civilisalion. 


C'est que, laissez-moi vous le dire, à vous et à 
vos chérs amis les propagandistes laïques venus 
d'outre-Vosges depuis dix ans: vous ne pouvez pas 
soupçonner à quel point, non seulement vous stupé- 
fiez, mais vous humiliez, faites souffrir et enfin 
exaspérez jusqu'à la révolte des Alsaciens catho- 
liques, en leur déclarant, sans rire, que vous leur 
apportez la lumière comme à des imbéciles, l’affran- 
chissement comme à des esclaves et Ia civilisation 
comme à des tribus arriérées, sinon sauvages. Îls en 
ont plus qu’assez de votre pitié. Vous ne les con- 
naïissez guère ; ét ce n’est pas vous qui les tromperez. 


Les partisans des lois laïques 
n’ont pas pour devise « France d’abord ». 


Tenez, Monsieur le Député,, vous écrivez, dans votre 
lettre, que la devise des partisans des lois laïques, c’est 
France d’abord. Tous mes diocésains savent fort 
bien, ne vous déplaise, que dans notre pays le 
patriolisme n’est le monopole d'aucun parti. 
Depuis 1918, ils ont eu le temps d'observer que: les 
catholiques de toutes les provinces aiment la France, 
au moins autant que vous, et n’ont aueun besoin 
de vos leçons. Les fidèles de mon diocèse écrivent 
même, dans leurs journaux, que, pour certains 
partisans des lois laïques, ce qui prime tout, ce 
n'est pas la patrie, mais la Loge, la secte et. les 
passions antireligieuses ; c’est le pouvoir et les 
sportules de toute nature, pour les camarades. et. la 
clientèle éleciorale ;, vient ensuite seulement le souci 
de l'intérêt général et du bien publie. Nous 
d’abord, puis la France! Monsieur le Député, la 
main sur la conscience, n'êles-vous! pas obligé de 
reconnaître, tout bas du moins, et sans qu'on vous 
entende,, que les catholiques d'Alsace donnent de 


cerlains de vos collaborateurs un assez. fidèle. signa- 
lenient ? 


Les lois laïques 
ne sont pas « la disparition de tout privilège » 


Et ils sourient quand vous leur racontez que. les 
lois laïques, c’est la disparition de tout privilège. 
J'ai le regret de vous en informer, Monsieur le 
Député, aucun bon catholique d'Alsace ne vous 
croit. Tous les fidèles de ce diocèse sont persuadés, 
sans que je le leur dise, que les institutions laïques, 
c'est plus que jamais le privilège; — un privilège 
monopolisé au profit d’un bénéficiaire unique, la 
libre-pensée, l'athéisme, l'irréligion ; — un privi- 
lège dirigé perpétuellement contre toutes les 
croyances, contre la leur en particulier; — Je pri- 
vilège de l’appui des lois et des autorités, du bud- 
get de lEiat, des communes et des caisses 
publiques; — enfin même, plus d’une fois, le pri- 
vilège des exemples et des encouragements officiels, 
de la pression administrative et de la faveur du 
pouvoir. Et les catholiques d'Alsace ne cessent pas 
d'affirmer et d'écrire qu’ils ne se laisseront jamais 
traiter en ciloyens de seconde classe. Entreprendrez- 
vous .de les rassurer, en leur démontrant que 
jamais, de l’autre côté des Vosges, on n’a réservé 
de préférence aux adversaires de FEglise, aux par- 
tisans des lois laïques, les sourires des ministères 


| Elles portent atteinte à la prospérité française ? 


_ justice et d'amour fraternek, donc, un peu moins 
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et des préfectures, les rubans et V'influence, 

bonnes places et l'avancement de fave 


eur, les bour: 

de l'Etat, les marchés avantageux et les composi 
tions à l'amiable avec Je fisc, en cas de délit 2} 
Vous m'excuserez si mon énuméraliom est inCom- 
plète. N'ayant pas sppartenu à la confrérie des 
privilégiés, je ne peux tout savoir. a! 


x 


Et maintenant, Monsieur le Député, libre à vous M, 
d'écrire, dans votre lettre, que, seul, un fanalique w 
de: village oserait accuser les lois laïques de porter | 
atteinte: à l'honneur et à la prospérité de la France, 
Savez-vous ce que, dans la presse ef les réunions 
publiques, vous répondent mes diocésains sans que … 
je le leur souffle? Ils font le raisonnement. sui 
van : à l’école publique, l’enseigne- 
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supprimer, à 
ment du Décaiogue et de l'Evangile, alors qu’on … 
reconnaît n’avoir pour les remplacer aucune moralé 

plus sûre et plus complète. plus touchante et. plus. 
impérative; instaurer un régime légal qui, infail UN 
liblement, favorise l'irréligion, c’est exposer . le 

devoir à être moins. connu, la conscience à être 
moins éclairée, la volonté à être moins puissanté;. 
c’est délourner l'attention des réalités idéales pou» 
la diriger vers les jouissances matérielles; c’est 
ôter une partie de sa force à un des freins qui 
commamdent le mieux aux passions ; c'est erm:- 

pêcher de couler à pleins bords une dés sources les 
plus pures de poésie, de charme et de consolation. 

En un monde ainsi laïcisé, on est donc inévitable 
ment exposé à voir un peu plus de désordre et de 
boue, d’égoïsme et de haine, de crises familiales et 
de luttes civiques, un peu moins de pureté, de 


aussi de vie dans les berceaux, de vrai bonheur 
dans les âmes et de force morale dans læ& société 
civile. 

Vous le constatez, Monsieur le Député, ces 
réflexions portent uniquement sur les méthodes, 
les programmes et les doctrines; om peut les faire | 
sans attaquer le corps des instituteurs laïques. : 
Oserais-je vous prier de vouloir bien le dire à votre 
cher ami M. Herriot® Le pauvre homme remplit 
de ses Jlamentations l’£re Nouvelle et il me fend 
l’âmel!l Il croit avoir découvert que j'ai pris à. 
partie tous Îles maîtres des écoles officielles, et il: 
est inconsolable, Qu'il se rassure, il verra que j’ai\ 
simplement jugé non les personnes, mais les insti- w 
tutions, l’école laïque, comme le fait l'Eglise. S'il: 
souffre, c'est lui-même qui s’est rendu malheu: » 
reux: par une innocente distraction, pareille à celle 
qui lui est échappée dans sa controverse avec 
l'abbé Bergey, il a oublié, dans mon texte, une. 
phrase qui démontre qu'un de mes développe- 
ments où il voit une charge contre les instituteurs 
laïques est expressément dirigé contre le commu- 
nisme. Le contexte -létablit avec évidence, pour 
qui sait lire, En réalité, je ne crois pas avoir 
calomnié jamais un seul maître des écoles offi: 
cielles. Personne n’a plus de plaisir que moi à 
louer, en eux, ce qui est à louer. Je suis même. 
heureux de penser que la plupart des instituteurs 
laïques restent chrétiens, par la vie privée ou du 
moins par la foi, les traditions, le cœur. Enfin. 
j'adrnire, parmi eux, des fidèles du plus ‘haut 
mérite, Mais les catholiques d'Alsace et leurs chefs 
religieux croient ce qe, depuis cinquante ans, | 
n'ont cessé de penser dans toutes les provinces de 
France, non seulement les fanatiques de village, | 
non seulement. tous les évêques et les prêtres, maïs 
des millions d'hommes, croyants ow libres-pen-| 


à 


Pa eur 
Parmi lesquels vous êtes 
compter de nobles esprits, d’illustres savants, 
ninents serviteurs’ du pays. Tous estiment que 
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ine peuvent le faire sans nuire à l’honneur et à la 
y prospérité de la France. 


|Elles n’ont rien à voir avec la libération de l’Alsace 


A cet argument vous objectez un fait: l’école 
Ilique a formé l'immense majorité des soldats 
Lwitoyens qui ont libéré l'Alsace. Monsieur le 
JPBéputé, les catholiques de mon diocèse ne nient 

rites pas un instant ce qui est incontestable : le ‘plus 
and nombre des combattants avaient fréquenté 
s établissements officiels de l'Etat. Et les leçons 


celles de l'Eglise, n’ont pas été sans exercer une 
} profonde influence. Mais on sait ici que tout Fran- 
\Çais, dans sa famille, suce, avec le lait, l'amour 
du pays. Les Alsaciens catholiques n'’ignorent pas 
: non plus que le très grand nombre de nos sol- 
1 dats avaient suivi le catéchisme de leur paroisse, et 
‘qu’un prêtre, excelleat citoyen, leur avait recom- 


mandé de rendre à Dieu ce qui est à Dieu, et d’ac- 


order à la patrie ce qui revient à la patrie. En 
d’autres termes, il leur avait enseigné que le TFrès- 
Haut ordonne, surveille et récompense l’accomplis- 
sement du devoir, de tous les devoirs. 
- Cette pensée (permettez à un ancien aumônier 
militaire de vous confier ce qu’il a vu) fit du bien 
à d'innombrables soldats, anciens élèves d’écoles 
Chrétiennes ou laïques. Au reste, sur le front, nul 
ne l’ignore, la patrie ne demandait pas à ses fils, 
avant de les envoyer au devoir ou à la mort, quel 
maître les avait formés. Il n’y avait que des 
Français, et ils avaient cessé de ne pas s’aimer. 
Les souffrances pouvaient être atroces: mais tous 
avaient la consolation de se sentir des frères; et, 
si je ne me trompe, ce fut une des condilions de 
la victoire. Jamais, avant de déclancher un assaut, 
on ne dit pas à des soldats: « Que ceux qui veulent 
apporter aux Alsaciens les lois laïques sortent de 
la tranchée! » Vous devinez combien de volon- 
taires aurait suscités pareille invitation. De même 
si, en 1918, dans toutes les villes et villages d’Al- 
sace, nos soldats furent fêlés comme des libérateurs 
ét avec un indescriptible enthousiasme, ce n’est 
s, à coup sûr, parce qu'on les saluait comme 
3 apôtres des lois laïques. c’est qu’on voyait en 
eux les gardes d'honneur du drapeau français. 


Tableau rapide 
des effets lamentables et odieux des lois laïques 


Peut-être, ce qui, dans votre lettre, amuse plus 
encore les Alsaciens, c’est votre affirmation que les 
lois laïques n’ont pas créé la moindre gêne à l’exer- 
cice du culle. Ils connaissent assez bien la géo- 
graphie pour savoir que Carpentras n’est pas loin 
de Tarascon. Ils n'ignorent pas que ce coquin de 
soleil du Midi peut causer de terribles amnésies 


et que, source de vie, il semble ressusciter jus- 


qu'aux ruines, en les recouvrant d’un manteau 
d’or. Tout de même, la galéjade est un peu forte. 
Vous rappelez ces hommes qui pardonnent aisé- 
ment le mal fait par eux à autrui ou qui croient 
que le monde a bu- parce qu'ils sont ivres. Le 
fait s'explique à merveille. Puisque rien ne manque 
à votre licence de ne pratiquer aucun culte et que 
C’est la seule liberté religieuse dont vous avez 


besoin, vous concluez naturellement que tous les’ 


obligé vous-même 


les lois laïques affaiblissent la religion et qu’elles | 


de maîtres patrioles, dans ces écoles comme dans . 


prêtres, tous les moines, tous les croyants 
jouissent en paix de ce que, dans la plupart des 
autres pays civilisés, le commun des hommes 
appelle les droits de la conscience. : 


Vous me priez donc avec une belle assurance de. 


dire ce qui, au cours de ces cinquantes années, 
, s, A ” x A 
m'a paru ne pas être (conforme à votre beau rêve, 


ce qui m'empêche de désirer le succès de vos 
efforts, Laissez-moi vous apprendre quelques faits 


imputables, les uns aux lois laïques, les autres à 
leurs partisans, Vous m'excuserez si je ne peux 
tout dire, un volume serait nécessaire. 
J'ai vu le siège, la fermeture par la force, à plu- 
sieurs reprises, d'innombrables maisons de prière, 
de vertu et de dévouement au prochain ; — la vio- 
lation du domicile et l'expulsion dans la rue 
d'hommes ef de femmes qui n'avaient commis 


aucun délit de droit commun ; — la scandaleuse 
mise au pillage des deniers des religieux par des 
liquidateurs officiellement flétris ; — Ja réduction 


à la misère et l’envoi en exil d’excellents citoyens, 
privés des droils reconnus aux autres Français, 
J'ai vu la contrainte imposée, depuis près d’un 
demi-siècle, à des centaines de milliers de pères 
de famille de confier leurs enfants à une école con- 
damnée par leur Eglise ; — l’obligation infligée aux 
parents capables d’entretenir, à leurs frais, un éta- 
blissement d'éducation chrétienne, de payer, en 


même temps, l’impôt pour le traitement des maîtres 


dont ils ne veulent pas les services ; la mise entre 
les mains des élèves de manuels scolaires qui atta- 
quaient leur foi; — la pression exercée sur les 
pénéficiaires de l'assistance publique et sur maintes 
familles plus ou moins libres, pour les empêcher de 
confier leurs fils à des institutions catholiques. 

J'ai vu la rupture avec le Saint-Siège consommée 
d’une manière qu’il vaut mieux ne pas qualifier ; 
— le vote de plusieurs lois successives de Séparation, 
dont chacune était inapplicable, et finalement l’in- 
stauration d’un régime de l'exercice du culte sous 


lequel tous les évêchés onf dû, pour exister (c’est 


un ancien vicaire général qui parle), ignorer, 
tourner ou violer sans cesse des prescriptions de 
l’autorité, civile ; — l’assaut donné à nos sanctuaires 
par des soldats, des magistrats, des crocheteurs, pour 


.faire passer le maigre patrimoïne des Fabriques à 


des associations anticanoniques ; — l'attribution des 
biens des diocèses et des paroisses à des œuvres pro- 
fanes et même parfois rivales ou adverses ; — le 
détroussement des cadavres, aux mains décharnées 
desquels, on l’a dit, étaient arrachées les quelques 
sous qu'ils s'étaient réservés, avec l'approbation de 
l'Etat, pour qu'après leur mort leur souvenir ne füt 
pas tout à fait oublié, devant les hommes et devant 
Dieu ; — la défense intlimée aux communes qui, 
pourtant, peuvent payer un porcher ou subven- 
tionner des théâtres et des fêles d’une utilité dou- 
teuse, d'accorder un centime au pasteur des âmes, 
au maître de morale, à l'organisateur de cérémo- 
nies aimées de tous, en maints endroits ; — le sort 
glorieux, mais misérable, auquel se trouyent con- 
damnés, par ces défenses et par celle de constituer 
des réserves suffisantes, ces curés à la soutane verdie 
sur lesquels s’apitoyait M, Herriot et qui, ne pouvant 
recevoir la jouissance gratuite du presbytère, même 
si la municipalité veut la leur concéder, sont encore 
parfois obligés de laisser tomber en ruines des 
temples vénérables par leur souvenir et leur rayon- 
nement, sinon par leur beauté. 

J'ai vu les difficultés rencontrées par dés-malades 
ou d’autres malheureux, en certains établissements 
publics, pour obtenir le secours et les consolations 
cle la religion ; — l’abeès ou mieux le pus des fiches, 


de leurs 


+ 


crise aiguë d’un mal qui n’a pas seulement sv au 
moment où il fut découvert el dans l’armée de 
tous les cas de ces serviteurs du pays, des humb es 
surtout, qu'un chef se permit de menacer Si Me 
mêmes ou leur famille remplissaient les plus élé- 
mentaires devoirs religieux ; — la. cessation de 
l'exercice du culte en certaines localités pendant la 
guerre, à cause de la mobilisation de ‘tous les 
prêtres âgés de moins de 45 ans, or, jamais on n an 
plus grand besoin de force morale ; — pour finir, 
toutes les amendes et toutes les peines de prison 
que subirent des citoyens, par ailleurs paisibles ei 
sans casier. judicaire, uniquement parce que leur 


conception du droit les dressait en révoltés contre 


certaines exigences de la légalité laïque, 

Vous ne raconterez pas lous ces faits aux Alsa- 
ciens, vous et vos amis, dans vos tournées de propa- 
gande. Mais, en vain, vous essayerlez de les cacher. 
On les connaît d’ailleurs fort bien. Dans presque 
toutes les communes, se trouvent des personnages 
qui ont habité de l’autre côté des Vosges, pendant 
des mois ou des années. La plupart des familles 
comptent des parents dans les autres , provinces. 
Puis, vous pouvéz le supposer, sous l'occupation 
allemande, les journaux de l'ennemi ne dissimu- 
laient rien de ce qui pouvait diminuer, dans l’âme 
des Alsaciens, l'estime ét l'amour de la patrie 
absente. Si donc mes diocésains n’ignorent pas ce 
passé, croyez-vous que les menacer des lois laïques, 
c'est faire tomber les craintes, dissiper le malaise, 
empêcher tout rêve d’une autonomie aux contours 
mal définis ou facile à confondre avec le sépara- 
tisme ? Ne comprenez-vous pas que les nationalistes 
les plus outranciers d'outre-Rhin voient en vous un 

meilleurs auxiliaires, que votre travail 
répond à leurs plus ardents désirs et à leurs plus 
dangereux espoirs P 


Les Vaudois de Provence 
n'étaient pas des libres-penseurs. 


Je m'excuse, Monsieur le Député, d'avoir été bien 
long, pourtant je n'ai rien dit des Vaudois de Pro- 
vence. Vous daignerez excuser un silence qu'il est 
facile de vous expliquer. D'abord, je ne parviens 
pas à découvrir comment leur histoire prouve qu'il 
faut introduire en Alsace les lois laïques. Ce ne serait 
même pas venger ces malheureux ; car ils n'étaient 
pas des libres-penseurs, certes ; et ils ne désireraient 
pas que l'Alsace cessât de croire en Dieu et au 


Christ. Il y a même, pour ce motif, plus de diffé- 


rence entre vous et eux qu'entre eux et moi. De 
plus, quels que soïent mes crimes, ce n’est pas moi, 
je vous l’affirme, qui ai ensanglanté la Provence! 
Ceux qui ont massacré vos compatriotes sont morts 
depuis quatre siècles, et d’eux personne n'a plus 
rien à redouter. Au contraire, les lois laïques sont 
encore vivantes, et il nous est permis de craindre 
les néfastes conséquences de leur introduction en 
Alsace. IL y a, entre les deux cas, une nuance, au 
moins légère, qui n'échappera pas sans doute, Mon- 
sieur le Député, à votre pénétrante sagacité, Vos 
amis les Vaudois de Provence vous supplient de ne 
pas tourmenter les Alsaciens, qui, comme eux jadis, 
aiment aujourd’hui passionnément leur religion et 
leur petite patrie. 

Et maintenant, pour clore cette intéressante lutte 
d’idées par ce qu’un homme d'Eglise est tenté 
d’appeler un baiser de paix, voulez-vous me per- 
mettre de vous inviter à la terminer, avec vous, par 
un cri du cœur, qui, s’il n’est pas une phrase 
vide de sens et aussitôt oubliée, mais une règle per- 
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manente de conduite, vous empêchera de succomber | 
à toute tentation dangereuse. Si vous le voulez bien, 
disons ensemble : Vive la France! Ê 

Veuillez croire, Monsieur le Député, à mes senti- 
ments respectueux et à mon cordial dévouement. 


+ Crarces Rucux, 
évêque de Strasbourg. 
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L’Inquisition médiévale, par JEan Guriraur. — Un 
vol. in-12 de 250 p. Prix: 12 fr. Grasset, Paris. : 


« M. Jean Guiraud était bien préparé par ses études … 
antérieures sur les Albigeois pour écrire cette courte … 
histoire de l’Inquisition au moyen âge. Beaucoup d’apo- … 
logistes ont déjà traité ce sujet, mais, malgré tout, l'at- 
taque des ennemis de l'Eglise se renouvelle sans cesse. 
Et, d’ailleurs, des documents nouveaux permettent de pré- 
ciser quelle fut l'œuvre de l’Inquistion si décriée. C'est 
ce qui a décidé M. Guiraud à reprendre la question et à 
mettre en meilleure lumière le résultat des dernières 
recherches d’archives. F 

» Le premier chapitre fait revivre devant nous les 
Cathares du xn® siècle, ennemis de la société tout autant 
que de l'Eglise, et particulièrement puissants dans le 
Midi de la France, même parmi le clergé. L'Eglise doit 
donc recourir à des prêtres d'autres régions, et elle engage 
contre eux la procédure de l'nquisition, qui était alors 
la procédure en usage. Un chapitre particulièrement inté- 
ressant nous décrit le fonctionnement de l'Inquisition. 
non seulement d’après son code de procédure, mais encore 
d’après ses procès, qui en montrent la pratique générale- 
ment plus douce que la théorie : la législation semble 
cruelle et est rigide, en fait la jurisprudence est variable 
et très souvent indulgente. 

» Gette procédure fut aussi employée aux siècles sui- 
vants contre les spirituels, beghards et lollards, et au 
xv® siècle contre les juifs et sorciers. Mais depuis Phi- 
lippe le Bel elle avait de plus en plus subi l'influence 
civile — on le voit notamment aux procès des templiers 
et de Jeanne d’Arc ; — au xvi® siècle elle était complè- 
tement asservie par le pouvoir civil. » (Revue ecclésias- 
lique de Metz, mars 1929, p. 118.) 

« Avec un noble souci d'impartialité — je me sou- 
viens de la joie procurée à mon adolescence par ses 
quatre volumes : Hisloire partiale, histoire vraie, — 
M. Jean Guiraud résout la question si discutée de l’Inqui- 
sition médiévale, Il met en valeur maints faits trop peu 
connus. Sait-on assez que, bien avant les rois de France 
et les Papes, Dioclétien rechercha les maaichéens ? Sait- 
on assez que le jury, dont tant d’historiens font honneur 
aux tribunaux révolutionnaires, fonctionnait six ‘siècles 
auparavant dans les tribunaux d'inquisition ? 

Le point qu'à mon sens l'auteur a magistralement 
éclairé, c'est le rôle de défense sociale joué par cette 
institution : « Dérivant plus ou moins les unes des 

autres, les grandes hérésies du moyen âge avaient un 
» aspect antisocial, communiste, anarchiste, et... l’un des 
» objets poursuivis par l’Inquisilion a été précisément 
» de sauvegarder à la fois les intérêts sociaux et les 
» vérités religieuses qu’elles menaçaient en même temps », 
telle la doctrine des Cathares : « Ennemis de la justice : 

et de l’armée, ils étaiént de vrais anarchistes, ne diffé- 
rant de ceux de nos jours que par le vêtement de leur 
» pensée, car c'est au nom de leur théologie qu'ils 
Sapaient la société, tandis que nos anarchistes modernes 


» le font au nom de conceptions philosophiques ou 
» libertaires. » 


» Il en va de même des mesures prises non contre 
les juifs en général, sur lesquels s'exercera toujours la 
protection des Papes, mais contre les juifs relaps : « Puni- 
» tion d'une tromperie, moyen de défense contre une 
» sournoise pénétration juive, tel fut [dans ce cas] le 
» Caractère des mesures inquisitoriales ». 

Envisageant enfin le rôle de l'Inquisition dans le procès 
des Templiers et dans celui de Jeanne d'Arc, Jean Gui- 
raud n’a pas de peine à démontrer qu’au xv° siècle elle 
était devenue « une institution plus gouvernementale 
que religieuse », Ce livre fait autant d'honneur à l’écri- 
vain catholique qu'à la science française. — JEAN Lar- 
CENA. » (Livres et Revues, 12. ». 29.) 
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LA VOIX DE NOS ÉVÊQUES 


- Contre la propagande anticatholique 


LS 


Communication du card. LUÇON, archev. de Reims. 


Du Bulletin du diocèse de Reims (26. 1. 29) : 


… C’est un devoir de Notre charge de veiller sur la 
pureté de la doctrine, en empêchant l'erreur d'y 
porter atteinte, que ses altaques soient ouvertes, ou 
| qu’elles se produisent insidieusement, de manière à 
surprendre les âmes de bonne foi. 

En conséquence, après mûre réflexion, ne faisant 
d’ailleurs en cela que renouveler un avertissement 
paru urgent au lendemain de la guerre, Nous 
eroyons indispensable de mettre en garde les fidèles 
de Notre diocèse contre divers agissements d’une pro- 
pagande anticatholique renaissante et tenace. 

- Elle se manifeste par des conférences publiques, 
par la diffusion de brochures, les unes antireli- 
gieuses, les autres mêlant habilement l’erreur à la 
vérité, brochures répandues spécialement dans les 
milieux ouvriers sous couleur d'hygiène ou de pro- 
grès ; elle se révèle aussi par des demandes de 
secours à domicile en faveur des « missions chré- 
tiennes », qui sont en réalité protestantes. 

. Nous rappelons qu’il n’est pas permis aux catho- 
liques de participer à des réunions où leur foi serait 
en péril et dont la fréquentation causerait souvent 
du scandale ; ni de lire ou de garder des ouvrages 
qui prêchent l’hérésie ; ni de conserver les Evangiles 
en langue vulgaire, sans commentaires et non 
revêtus d'approbation épiscopale ; ni enfin de par- 
ticiper à des collectes qui ne scrviraient qu’à la pro- 
pagation de l'erreur. 

Ajoutons qu'il est également interdit aux fidèles 
de prendre part à des assemblées de certain culte 
nouveau dont les principes doctrinaux sont nette- 
ment subversifs du dogme catholique et même du 
droit naturel. 

Nous prions MM. les curés de lire en chaire la 
présente note. 

Donné à Reims, le 15 janvier 1929. 


+ L.-J., card. Luçon, 


archevèque de Reims. 


—————— 
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Cartes de messes pour les défunts 


De la Semaine religieuse d’Aire (16. 11. 28) 
citant l’Echo du patrona ;e Saint-Jean, nous repro- 
duisons la note suivante : 

M. Louis Armould, professeur à Poitiers, étant allé 
faire, deux ans de suite, un cours à l’Université de 
Québec, au Canada, eut tout le loisir d'observer les 
. mœurs de ce pays. Dans un article, qu’il publia dans 
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le Correspondant du ro août 1909, il constate que, 


€puis une vingtaine d’années un grand nombre de 
personnes en France renonçaient au luxe des fleurs 
dans les enterrements, et il ajoutait : 

« Les Canadiens font mieux : suivant un usage qui 
mérite d'être adopté par la France chrétienne, ils 
remplacent les fleurs par des offrandes de messes 
attestées par les sacristies sur un carton, et délicate- 
ment déposées dans la maison mortuaire, ce qui per- 
met à la fois d’être réellement utile aux morts et de 
témoigner sa sympathie à la famille. 

L'usage des cartes de messes, dit M. Arnould, est : 
très simple 
même en s’y rendant, l’on entre dans la première 
sacristie venue, ou le premier presbytère, et l'on 
prend, en versant l’argent correspondant, un carton 
de 1, 2, 3, 5 ou 10 messes, que l’on dépose, en péné- 
trant dans la maison mortuaire, discrètement, sur une 
täble, une cheminée, ou même sur le catafalque. 
Rien n'est plus simple que ce geste, la plupart du 
temps inaperçu de la famille ou des autres personnes. 
D'ailleurs, grâce au carton double, le nom du dona- 


teur, qui est à l’intérieur, échappe à la vue de tout le 


monde, & 


La carte de messes paraît plus spécialement 
indiquée lorsque le défunt a exprimé le désir de 
n’avoir ni fleurs mi couronnes sur son cercueil. 

Si on ne peut assister à l'enterrement, on peut se 
faire représenter par la carte de messes. 

Plusieurs personnes peuvent s'unir pour offrir une 
carte de messes. 

On peut enfin se servir de la carte de messes le 
jour anniversaire, et, au besoin, on peut inscrire 
quelques mots affectueux à l’intérieur. 


Le format est celui d’une carte de visite. On peut 


d’ailleurs se servir d’une « image mortuaire », 
comme cela se pratique en Suisse, ou même simple- 
ment de sa carte de visite, en y inscrivant l’aumône 
spirituelle. 
Il importe qu’en délivrant les cartes le prètr 
chargé d'inscrire les messes demandées appose sa 
signature sur la carte et y imprime le cachet comme 
gage d'authenticité. 
Qui ne voit les avantages de cette pratique P 
Grâce à -cet usage, très conforme à l'esprit de 
l'Eglise, nous soulageons les âmes du purgaloire. 
Saint Bernard reprochait à ses contemporains de 
chercher dans le culte des morts une consolation pour 
les vivants au lieu d’un moyen d’assistance pour les 
êtres chéris qu'ils pleuraient. Nos morts n’ont besoin 
ni de fleurs, ni de couronnes, ni de somptueux Cor- 
billards. La prière et la prière par excellence, la 
messe, c’esi le secours utile que réclament nos morts. 
Nous procurerons une consolation véritable aux 
parents et amis du défunt. Trop souvent, on se con” 
tente de leur adresser des condoléances banales et 
vides de sens. Les chrétiens ont là un excellent 
moyen de se différencier de ceux qui n’ont pas d’es- 
pérance. Les fidèles prennent une habitude surnatu- 
relle qui ne pourra que leur être grandement profi- 
table. à , 
L'idée est trop belle et trop catholique-pour qu elle 
ne soit pas chaleureusement approuvée par NN.SS. les 
évêques. Elle est aujourd’hui réalisée dans plusieurs 
diocèses de France. 


: avant de se rendre à un enterrement, ou 
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MÉTHODES D'APOSTOLAT 


Missions pour non-catholiques 


De M. ANDRÉ DE GUCHTENEERE dans la Gité chré- 


tienne (5. 11. 28) : 


Sous ce titre, l’intéressante revue Catholic News, 
bulletin des Sociétés de Saint-Vincent de Paul de 
l'Afrique du Sud, édité à Johannesburg, publie une 


série d'articles du P. Pierce consacrés à l'examen | 


des nécessités et des moyens d’apostolat catholique 
dans le monde moderne. 
Sans doute les moyens d’apostolat envisagés, spé- 


cialement les missions prêchées aux non-catholiques, 


sont adaptés à des mentalités et des milieux protes- 
tants et ne peuvent être appliqués comme tels dans 


des pays catholiques; toutefois, nous croyons qu'il 


n’est pas sans intérêt de reproduire l'essentiel de 
ces articles, dont nos lecteurs pourront tirer 
profit, 

Les catholiques sont pour la plupart convaincus 
du devoir qui leur incombe d'être des propagan- 
distes de la vraie foi, mais cette conviction reste 
trop souvent purement théorique. Rares sont ceux 
qui se préoccupent d'être en pratique, dans le coude 
à coude quotidien de la vie civile, de vrais apôtres 
du Christ, : : 

Quand on parle d’apostolat catholique, les esprits 
se portent aussitôt vers les pays lointains — Congo 
ou Chine; — on admet fort bien qu'il ÿ a lieu de 
s’efforcer de convertir des Cafres ou des Chinois, 
mais on ne songe pas aux possibilités d’amenéer à 


la vérité ses concitoyéns non vcatholiques, on ne 


songe pas à l’âme de son prochain immédiat, de 
celui avec lequel on entretient des relations d'af- 
faires ou d'amitié. 

Qui se doute qu’il pourrait peut-être devenir un 
instrument providentiel de grâce et de conversion 
pour le Camarade incroyant, athée ou indifférent, 
avec qui il vit journellement au bureau, à l'atelier 


-ou à l'usine ? 


& Et pourtant, nous dit le P. Pierce, l'Eglise 
a reçu du Christ la. mission d'’instruire toute 
créature, et tout fils de l’Eglise conscient de ses 
devoirs à l'obligation d'aider celle-ci dans la con- 


quête des âmes égarécs ‘ou indifférentes... Tout 
; é A ARE À 
catholique a l'obligation morale d'être suffisam- 


ment instruit des vérités de la religion pour être 


\ à même d'expliquer et de défendre en toute cir- 
constance les enseignements de l'Eglise, pour pou- 


voir répondre d’une façon adéquate et satisfaisante 
à ceux qui, pleins de doutes, sont À la recherche 
de la vérité. » 

Qui ne voit le secours précieux que l'Eglise trou- 
verait chez les laïcs catholiques si ceux-ci se préoc- 
cupaient davantage de véritable apostolat ? 

« Sans doute le devoir de rechercher les brebis 
égarées et de les ramener à la vraie foi repose prin- 
cipalement sur le clergé, mais celui-ci attend des 
laïcs en ce domaine une aide efficace. » 

C'est ce que le P, Picrce établit en exposant le 
mécanisme de l’œuvre à laquelle il se consacre 
dépuis de longues années, « Ics missions pour non- 
catholiques (c’est-à-dire pour protestants) », 

On y voit les résultats que peut produire une 
active collaboration des prêtres et des laïcs. 


_{ Qu'est-ce qu'une mission pour non-catholi 


k 
Ÿ, : js 


C'est un effort organisé pour obtenir des conver 
sions au catholicisme. Pour qu’une telle missior 
produise des fruits, il faut de toute évidence de: 
prêtres spécialement formés. En Amérique on donn 
une formation adéquate et très complète de missio 
naire à 1” « Apostolic Mission House » de Washin: 
ton. —: 44 
Une œuvre semblable existe à Londres, fondée : 
y à une vingtaine d’années par le P. Vaughan, 

Les cours comprennent: l’histoire des sectes p 
testantes, l'étude de la mentalité des non-catho: 
liques, l’étude des moyens de s'adresser aux « 
rents types de protestants, etc. | 

Outre une formation théorique, le futur mission! 
naire reçoit une formation pratique : on lui ensei 
l’art de prêcher à des non-catholiques, sous la dire 
tion de prêtres expérimentés ; on lui apprend notant 
ment à répondre aux questions que posent par éch 
les non-catholiques (à l’occasion des conférence 
publiques on place une boîte: la « Question Box » 
dans la salle. Cette boîte est destinée à recevoir les! 
demandes de renseignements, l'exposé des doutes! 
objections, etc., des auditeurs). ; #4] 

Ainsi préparé, le missionnaire part à la conque 
des âmes. 


Le 


L'organisation de 1a mission. 


Le premier soin du missionnaire en arrivant à 
ville où il doit travailler est de se mettre en rap 
port avec l'éditeur du journal local. Le curé dé 
la paroisse ou un laïc dévoué sert d'intermédiaire 
Le journal sera informé de la nature et de l’ob 
de la mission et publiera, si possible, les compte 
rendus des offices avec le résumé des sermons 
ceux-ci seront donnés par le missionnaire lui 
même, Une telle publicité est nécessaire à la réus 
site de la mission et y amènera de jour en jour plu 
de monde. Elle permet au missionnaire de toucher! 
ceux aui ne veulent ou ne peuvent l'entendre. 

Dans l’entre-temps, le curé a fait choix de quelque 
laïcs dévoués, hommes et femmes, pour assurer let! 
fonctions secondaires. \| 

Le samedi précédant la mission, ils sont convoqué! 
par le missionnaire, qui leur expose ce qu’il attenél 
d’eux, car de leur collaboration effective dépend po 
une bonne part le succès de la mission. “1 

Le dimanche matin, à chaque messé, le mission 
naire fera un appel spécial aux catholiques dé “4 
paroisse. TT leur demandera de redoubler de fervonti 
de venir journellement à la mésse et d'offrir léur 
communions pour la conversion de leurs amis et con\ 
naissances non catholiques. 1 

Tout en priant les Catholiques de venir aux diffé 
rents exercices de la mission, on leur fera comprendn 
qu'ils ne seront admis que s’ils sont accompagnés pa 
au moins un non-catholique. Les commissaires dési 
gnés par le curé veilleront à la stricte observation di 
cette consigne. | 

On demandera également aux fidèles d'engager leu! 
amis et connaissances non catholiques à faire libre 
ment usage de la « Question Box » et d'essayer di 
leur faire rencontrer le missionnaire. ; 


Ordre des exercices. 
La série des conférences expose les sujets suivants 


Dimanche: Une réligion est-elle aussi bonn 
qu'une autre ? 


(1) Les sous-titres figurent dans la Cité chrétien 


RO MIN Un RU ne 


i: L'Eglise et la Bible. 
rdi : Infaillibilité du Pape. ; 
ercredi : Un homme peut-il pardonner les péchés ? 
Jeudi : Le Sacrement de l'Eucharistie. 

Vendredi : Mariage et divorce. 

_ Samedi : Le Purgatoire et la prière pour les morts. 
Dimanche : Pourquoi je suis catholique. 

Le dimanche soir, à l’heure indiquée, a lieu l'ouver- 
ture officielle de la mission. 
s Un hymne choisi par le missionnaire est d’abord 


. Nés permettra aux retardataires de prendre 
ace. 


Le 5 le . . . 
| Ensuite le missionnaire monte en chaire et fait ses 


(communications, après quoi il consacre vingt minutes | 


- — pas plus — à répondre aux questions de la « Ques- 
{tion Box ». Evidemment le pretnier soir, Aucune 
{ | te n'aura été posée, mais il attirera l'attention 
«de l’assistance sur la boîte placée bien en évidence 
jprès de la porte de l’église; son utilité sera expli- 
«quée, et à titre d'exemple quelques questions posées 
llors des missions précédentes seront lues et com- 
1mentées. 

Le premier soir on donnera quelques explications 
du Rosaire et de la Bénédiction du T. S, Sacrement, 
:à l'effet de rendre les dévotions du soir plus intel- 
Iligibles pour les non-catholiques présents. 

Puis vient la conférence traitant l’un des sujets 
‘énumérés plus haut. 

Un hymne suit l’entretien, puis a lieu la Béné- 
idiction du Très Saint Sacrement. Avant l'hymne 
| final, le missionnaire distribuera des brochures trai- 
tant la question exposée dans la conférence,. et 
 fandis que le peuple se retire, il se trouve près de 
la porte, prêt à parler à celui qui voudrait l’appro- 
Cher. Les fidèles veillent à lui présenter le plus de 
 non-catholiques possible. 

L'ordre des exercices est le même. tous les jours 
de la mission. 


La © Question Box ». 


La façon de répondre aux questions écrites dépo- 
sées dans la « Question Box » est extrêmement déli- 
gate. C’est la chose à laquelle les non-catholiques 
attachent le plus d’importance, puisqu'elle est sou- 
vent pour eux le moyen d'obtenir une réponse à de 
réelles difficultés personnelles sur l’un ou l’autre 
point de notre religion. 

La réponse à ces questions demande beaucoup de 
soins. À toutes — quelque niaises qu’elles puissent 
paraître — une réponse sérieuse doit être donnée. 
Le missionnaire doit préparer à l’avance ses réponses, 
jusqu’aux mots qu'il emploiera. Toutes les citations 
: de l’Ecriture, de l’histoire, des auteurs, doivent être 
faites avec chapitre, page, verset. Tant mieux si le 
missionnaire peut trouver un argument dans la 
Bible ou dans des auteurs protestants. 


Les conférences. 


Celles-ci doivent être des modèles. d’exposé clair 
et précis. | 
Toutes les objections ou incompréhensions des 
“on-catholiques doivent être rencontrées, tandis que 
là doctrine catholique sera exposée et prouvée par 
jes meilleurs arguments. Des exemples, des anec- 
“otes, des comparaisons, toutes les ressources de 
léloquence doivent être utilisées pour agrémenter 
les conférences, pour captiver l’attention des audi- 
teurs et pour les convaincre. 


VE 


tohanté si possible par toute l’assemblée. Ensuite le | 
Leuré récite le chapelet. Chants et prières non seule- | 
rment édifieront les non-catholiques, mais le temps | 


: Catholique » 


Qui peu à 
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Ges leçons durent environ une heure, souvent 
plus, car il est difficile de parcourir un sujet 
important en moins de temps! 


Résultats. 


Les effets des leçons et des offices sont toujours 


1 


remarquables, parfois même étonnants. Le P. Pierce 


cite (deux cas qu’il a rencontrés personnellement : 
celui d’une femme qui, après la conférence du 
jeudi, est venue dans la sacristie le prier de la bap- 
tiser, lui disant: « Faites-moi catholique, tout de 


suite », et qui devint effectivement une véritable 
apôtre de la foi. Et celui d’un baptiste connu qui 


au début restait debout dans le fond de l’église, et 

à peu s’approcha, puis vint se placer au 
premier rang. Le cinquième soir de la mission, 
après une leçon sur dla Présence réelle, il parut 
extrêmement agité; pendant la Bénédiction du Très 
Saint Sacrement, il tomba à genoux et éclata en 
sanglots. 


Réunions d’instraction. 


Dès le début de la mission, ïl doit être connu 


que le prédicateur recevra volontiers tous ceux qui 
se présenteront au presbytère pour lui exposer per- 
sonnellement leurs difficultés. Les bons catholiques 
accompagneront leurs amis qui désireraient profiter 
de cette invitation. 

Cette petite réunion, où tous s'exprimeront avec 
franchise et liberté, est fixée à une heure qui .con- 
vient à la plupart. Souvent, après quelques jours, 
les non-catholiques qui fréquentent ces réunions 
sont prêts à entrer aux leçons d'instruction desti- 
nées à en faire des catholiques ({nstruction Class). 


JE 


Leur nombre augmentera probablement de jour en: 


jour durant la mission. : à 

La classe commencera toujours par la prière, qui 
impressionne, édifie, encourage et fortific les non- 
catholiques et permet aux eatholiques présents de 
demander les grâces nécessaires pour leurs amis 
néophytes. 

Naturellement, durant #son séjour dans la 
paroisse, c’est le missionnaire Tui-même qui s'occupe 
de ces instructions. Il prépare insensiblement les 
convertis éventuels à continuer leur instruction 
sous la direction d’un prêtre paroissial. 


Distribution d’écrits. 


Les brochures qu’on distribue chaque fois après 
la Bénédiction du Très Saint Sacrement seront les 
meilleures qu’on puisse trouver sur le sujet de la 
leçon du soir. Les non-catholiques seront Curieux 
de se procurer ces brochures pour revoir les 25 
gnements donnés, consulter les citations de la Î : e 
à loisir. Durant toute la mission, on expose éga’er 
ment à la porte de l’église des livres, des, revues, 
des brochures, mis . . par le missionnaire 

i-mé ou par des laïcs dévoués. 
ne Rte de ces écrits prendra le ee 
des maisons non catholiques, et Dieu seul sai y 
bien d’âmes ont, par ce moyen, été ramenées à la 


vraie foi. 
Visites aux non-catholiques. 


séjour dans une paroisse le mis- 
‘ dans des maisons protestantes, 
condition de se faire accom- 
de la paroisse, parce que, pour 
la personnalité du prètre à une 


Si durant son 
sionnaire est invité 
il doit accepter, à 
pagner par le curé 
des non-catholiques, 
grande importance. 


Ve 
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La bienveillance, l’affabilité, les façons de faire, 
des paroles, tout doit être mis en œuvre pour gagner 
les cœurs et par là des âmes... à 

Si le prêtre sait rendre toutes ses visites €t tous 
ses entretiens dignes et empreints de charité, son 
entrée dans une maison non catholique peut être 
le début de futures conversions. 


Considérations. 


Telle est, sommairement exposée, l'œuvre des 
missions prêchées aux non-catholiques. Nous pou: 
vons par là apprécier le zèle que. déploient les 


| catholiques prêtres et laïcs dans les pays protes- 
tants pour prêcher et répandre la vérité catho- 


lique et pour obtenir la conversion de leurs frères 
‘égarés. 

La Cité chrétienne, dans un des derniers numéros 
(5 août 1928), exposait l’œuvre magnifique de la 
« Catholic Evidence Guild » en Angleterre, de ces 
catholiques qui vont prêcher le Christ sur la voie 
publique, « par les rues et carrefours ». Nous pour- 
rions également citer l’œuvre accomplie par la 
« Catholic Truth Society de Oregon » (N. C. W. C., 


| bulletin de juin 1928) qui utilise les derniers per- 


fectionnements de la science moderne pour prêcher 
le Christ : deux fois par Semaine elle donne des 


conférences et des sermons par T. S. K. destinés à 
compléter la formation doctrinale des catholiques 


et à instruire les enfants, Outre cela, propagande 


par la presse, articles hebdomadaires dans des jour 


naux répandus à plus de 100 ooo exemplaires, dis- 


tribution de plus dé 600 000 brochures sur des ques-- 


tions religieuses, service de correspondance suivie 
avec des incroyants, etc., etc. 


Devant d’aussi magnifiques exemples donnés par 


nos frères de pays protestants, nous pouvons nous 
demander si nous, qui appartenons à des pays soi- 
disant catholiques, nous faisons bien tout notre 
devoir pour faire connaître notre religion et la 
répandre parmi nos concitoyens incroyants, ou 
pour enrayer le développement effrayant de 
l’athéisme et de l'indifférence. 

Nous pouvons nous demander si nous ne pour- 
rions profiter de plusieurs manières des exemples 
donnés par les catholiques anglais et américains ? 

Sans doute, l’organisation, chez nous, de mis- 
sions pour non-catholiques, telles que les préconise 
le P. Pierce, serait irréalisable, précisément parce 
que celles-ci supposent déjà un public que préoc- 
cup le problème religieux. 

Maïs n'est-il pas urgent, chez nous, de faire 
servir davantage à des fins catholiques directement 
religieuses des moyens aussi merveilleux et aussi 
répandus que le film, la T. S. F., la conférence 
publique, d'autant plus que ces moyens sont déjà 
utilisés dans nos pays par des sectes protestantes 
et par des théosophes ? 

Et même me pourrait-on faire, chez nous, une 
certaine adaptation des missions pour non-catho- 
liques telles que les préconise le P. Pierce, avec une 


: large collaboration des laïcs 


En effet, les missions prêchées jusqu'ici dans les 
paroisses s'adressent au public catholique et ne 
servent en somme qu'à stimuler le zèle des tièdes. 
Ne pourrait-on élargir et transformer leur cadre, les 
rendre ouvertes et accessibles aux athées, ou du 
moins aux indifférents; attirer ceux-ci par la 
nature des questions exposées, la personnalité des 
orateurs, la préparation que feraient les laïcs de la 
paroisse, etc. à 

Il nous semble qu’il y a là un problème qui 
demande un sérieux examen. 


« Documentation Catholique » == 


.» qui propagerait, comme ils le font, la culture française { 


CRE: + 


NÉS THE 
BIBLIOGRAPHIE 
Chez les chrétiens d'Orient, par JEAN Méta. — Un 

vol. 19 X 12 cm, de 18 pages. Prix: 12 francs 
Fasquelle, Paris. 1929. 


« Avec plus d'art, Maurice Barrès et Louis Bertrand on. 
déjà mené pareille enquête. A l'heure où la vie mêm 
des Congrégations françaises en Orient est menacée, i 
n'était pas inutile de projeter à nouveau la lumière su 
leur œuvre patriotique. M. Mélia a étudié du strict poin 
de vue de l'intérêt national ie prestige et le rôle de 
grands établissements d'enseignement congréganistes er! 
Terre Sainte : les Lazaristes au collège Saint-Joseph d’An 
toura, les Dominicains au couvent de Saint-Etienn( 
de Jérusalem, les Jésuites à l’Université Saint-Joseph di 
Beyrouth, les Pères Blancs au séminaire de Sainte-Annt| 
de Jérusalem. Voici la conclusion de ses visites et de sil 
riche documentation : « Sans les religieux, en Palestine| 


» et qui ferait rayonner le génie de la France ? » C'est ce 
que doit comprendre le Parlement en aidant le recrute: 
ment si difficile des Congrégations. Sinon les ‘œuvres de 
propagande anglo-américaine sauraient profiter de noi 
défaillances. Pourquoi faut-il qu’un livre si impartial par 
ailleurs cherche à accréditer ce sophisme dont Louie 
Bertrand a maintes fois démontré le danger : la France! 
Puissance musulmane ? « Liée à la Croix et au Croissant.l 
» elle n’a à opter ni pour la religion de Jésus, ni pou 
» celle de Mahomet... son devoir est de faire l'équilib 
» entre la Chrétienté et l'Islam. » M. Jean Mélia oublie-t# 
qu'en Asie Mineure surtout — et de son propre aveu — 
une politique d'équilibre est de peu de durée P Oublie-t-}# 
que le nom de France y est synonyme de chrétiens ? =} 
JEan LARcENA. » (Livres et Revues, 12. 2. 29.) 


Une politique des familles nombreuses en Belgique; 
par Trzra Vuznoop. — Un vol. 24 X 15 cm. del 
436 pages, 4o francs. Giraudon, Paris. 1929. 


« L'ensemble des mesures prises ou à prendre chez! 
nos voisins en faveur des familles nombreuses intéresseraf 
naturellement tous ceux qui, en France, défendent aussil 
la famille. Ils verront des exemples et feront des com:! 
paraisons, [...] 

» Je sais gré à l’auteur de la distinction qu'il a faite 
entre les repopulateurs et les familiaux ; je m'en étonne 
peu d'ailleurs, d’abord parce qu'il est docteur 
Louvain, et ensuite parce qu'il s’est beaucoup inspiré 
de notre Semaine sociale de Grenoble. 1] se range parm 
les familiaux. Je le loue surtout d'avoir donné à la poli 
tique des familles nombreuses sa plus exacte justification 
dans la formule suivante : . 

« Etant donné que, dans un milieu déterminé, les! 
» familles nombreuses sont, à raison de leur raréfaction. 
» dans un état d'infériorité imméritée par rapport à 
» l'ensemble de la population, que peut faire la sociéték 
» pour remédier à cette siluation À » 11 

» Il a cru, d'ailleurs, devoir engager la conversation 
avec ceux qui redoutent les dangers de la surpopulation. 
Sur le terrain économique ou hygiénique, il apporte des Î 
réponses sincères — ce dont je le félicite — et par con: 
séquent insuffisantes pour ceux qui ne consentent pas àk 
sortir du plan économique ou hygiénique. Il s'élève au! 
dessus, c’est-à-dire jusqu'à la région où la primauté dul 
spirituel détermine à la fois le prix et la loi de la vie. 
Et je suppose, quoiqu'il les cite, qu'il n'attache pas beau 
coup de force probante à ces tableaux où l’on énumère 
les grands hommes qui furent les derniers nés de. 
familles nombreuses. Il se dit en cette matière bien def 
paroles vaines. [...] Notre auteur sacrifie peu à cette modt/ 
et creuse jusqu'au solide. — A. GC. » (Chronique sociale du, 
France, févr. 1920.) à 


Textes administratifs, 


3 ASSURANCES SOCIALES 


I 
Be = 
l Organisation et fonctionnement de l'Office national 


DÉCRET DU 9 MARS 1929 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail, de l’Hygiène, 
«de l’Assistance et de la Prévoyance sociales et du 
r ministre des Finances, 

Vu La Loi du 5 avril 1928 (2) et notamment les 
: articles 36, 68 et 72, ainsi que l'article 73, para- 
graphe ff, ainsi conçu : : 

.« Au cours du douzième mois qui suivra la promul- 
sgätion de la présente loi, un règlement général d'’ad- 

ministration publique, rendu sur la proposition du 
1) ministre du Travail et des ministres intéressés, après 
\ consultation des organisaiions en cause, déterminera 
| foutes les dispositions nécessaires à son application, 
| faquelle entrera en vigueur dix mois après la publica- 
i tion de ce règlement au Journal Officiel. » 

Vu le décret du 3r mai 1862 portant règlement sur 
: la comptabilité publique ; : 

Vu l’avis publié au Journal Officiel du 14 janvier 1926 

invitant les organisations intéressées au fonctionnement 
| de la loi sur les assurances sociales à présenter leurs 
observations et suggestions ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


TITRE 1° 
Organisation et fonctionnement. 


Amr. 1%. — Sous l'autorité du ministre du Travail et 
dans les conditions fixées par le présent décret, l'Office 
national des assurances sociales exerce avec le concours 
des offices interdépartementaux et départementaux les 
attributions qui lui sont conférées par l’article 68 de la 
loi du 5 avril 1928. 

Art. 2. —— Le conseil d'administration de l'Office 
national constitué par la section permanente du conseil 
supérieur des assurances sociales, comme il est prévu 
aux articles 68 et 72 de la loi du 5 avril 1928, est, con- 
formément audit article 68, paragraphe 8, présidé par 
le ministre du Travail. Un décret, pris sur le rapport 
du ministre du Travail, désigne le vice-président parmi 
les membres du conseil d'administration, 

ART. 3. — Le conseil d'administration de l'Office 
national se réunit au moins une fois tous les trois mois. 
Il est, en outre, convoqué par son président toutes les 
fois que les besoins du service l’exigent. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si le tiers 


au moins des membres en exercice assiste à la séance. 


En cas de partage des voix, la voix du président de la 
séance est prépondérante, 


Les procès-verbaux sont signés par le président et le 


secrétaire. : ; 
Dans les dix jours qui suivent la séance, les procès- 
-erbaux sont envoyés au ministre du Travail et au ministre 


Ses Finances. 


(x) « Décret relatif à l'organisation et au fonctionne- 
Hnent de l'Office national des assurances sociales. » 
(2) D. C., t. 19, col. 1102-1128. 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


* 


ART. h. — Le conseil d'administration délibère sur les 
objets visés à l’article 68, paragraphe 3, de la loi du 
5 avril 1928, ainsi que sur les questions qui lui sont 
soumises par le ministre du Travail ou par le directeur 
général de l'Office national, 

ART. 5. — Les délibérations du conseil d'administra- 
tion, à l'exception de celles qui, en vertu du présent 
décret ou de décrets- réglementaires ultérieurs, devront 
être soumises à approbation, sont exécutoires de plein 
droit, s’il n’y a pas opposition du ministre du Travail 
ou du minisire des Finances dans les vingt jours qui 
suivent la communication à eux‘faite des délibérations. 

En cas d'urgence, le ministre du Travail peut, après 
entente avec le ministre des Finances, viser une déli- 
bération pour exécution immédiate. 2 

ART. 6. — Le directeur général assure, sous le con- 
trôle du conseil d'administration, le fonctionnement de . 
l'Office national. 

À cet effet, il prend toutes mesures utiles, soit en exé- 
cution des délibérations du conseil d'administration, soit 
en vertu des pouvoirs propres qui lui sont conférés par 
le présent décret. 

Il assiste, avec voix consultative, aux séances du 
conseil. 

Il représente l'office en justice et dans tous les actes 
de la vie civile. 

Il accepte provisoirement ou à titre conservatoire, et 
sans autorisation préalable, les dons et legs qui sont 
faits à l'office, 

Il a sous ses ordres le personnel de l'Office national. 

ART. 7. — Indépendamment du rapport prévu à 
f’article 68 $ 3, un compte rendu détaillé sur le fonc- 
tionnement des services de l'office est, à la fin de chaque 
année, préparé par le directeur général et soumis à 
l'approbation du conseil d'administration, qui le transmet 
avec ses observations au ministre du Travail et au ministre 
des Finances. 


TITRE ]I]l 
Régime financier. 


ART. 8. — Ïl est établi pour l’ensemble des dépenses 
de fonctionnement de l'Office national et des offices qui 
en dépendent un budget unique. Ces dépenses com- 
prennent notamment : 

a) Les traitements, indemnités, allocations, frais de 
mission et de tournées du personnel ; 

b) Les dépenses nécessitées par le fonctionnement des 
divers conseils et commissions prévus par la loi ; 

c) Le loyer, l'entretien des locaux, le chauffage, l’éclai- 
rage, l'acquisition et l'entretien du mobilier et toutes 
autres charges immobilières et mobilières ; ‘ 

d) Les frais d'impression, de bibliothèque, de bureau, 
de contentieux et de propagande. 

AmT. 9. — Les services financiers sont exéculés par, 
gestion et par exercice. Il en est rendu compte de la 
même manière. 

La période complémentaire de l'exercice est la même 
que pour les opérations du budget de l'Etat. 

AnT. 10, — Il est fait face aux dépenses par des pré- 
lèvements opérés dans les conditions prévues par l’ar- 
licle 68, paragraphe 6, de la loi du 5 avril 1928, sur le 
fonds de majoration et de solidarité géré par la caisse 
générale de garantie, 2 \ 

S'il n'y a pas accord entre l'Office national et la caisse 
générale de garantie sur la fixation de ces prélèvements, 
il est statué définitivement par un décret, rendu sur 
le rapport des ministres du Travail et des Finances. 

Ant. 11. — Le budget prévu à l’article 8 est préparé 
par le directeur général et délibéré par le-conseil d'ad- 
ministration de l'Office national dans la première quin- 
zaine de novembre pour l’année à venir. Il est approuvé 
par un arrêté concerté entre le ministre du Travail et le 
ministre des Finances, 

Les crédits reconnus nécessaires après le règlement du 


tion générale des 


uiect, ainsi que les virements de crédit d'article à 


| article sont autorisés dans les mêmes formes. 


Art. 12. — Les deniers de l'Office national sont insai- 
sissables et aucune opposition ne peut être pratiquée Sur 


les sommes dues à cet établissement, sauf aux créanciers 


porteurs de titres exécutoires, à défaut de décision du 
conseil d'administration de nature à leur assurer paye: 


ment, à se pourvoir devant le ministre du Travail, aux 


fins d'inscription au budget du crédit nécessaire, et, s’il 
y a lieu, de mandatement d'office. À à 

ART. 13, — Aucune dépense ne peut être engagée que 
par le directeur général dans la limite des crédits rÉgUu- 
lièrement inscrits au budget. Le directeur général de 
l'Office national est ordonnateur des dépenses. Il passe 
les marchés et traités et procède aux adjudications, sui- 
vant les règles en vigueur pour les marchés de l'Etat. 

Le directeur général de l'Office national, en cas d’ab- 
sence momentanée et d'empêchement, peut, avec l'au- 
torisation du conseil d'administration, se faire suppléer 
dans ces fonctions par. l’un des directeurs de l'Office 


* national spécialement désigné à cet effet, 


ART, 14. — Les opérations de l'Office national, des 


à offices interdépartementaux et départementaux sont retra- 


cées dans une comptabilité administrative tenue par le 


. directeur général de l'Office national, Elles sont effectuées 


par un agent comptable qui a pour correspondants dans 
les départements les trésoriers-payeurs généraux, 

Arr. 15, — L'agent comptable de lOffice national est 
nommé par décret rendu sur la proposition du ministre 
du Travail et du ministre des Finonces. Il peut être 
révoqué dans les mêmes formes. Il est justiciable de la 
cour des comptes et soumis aux vérifications de l’inspec- 
finances et du receveur central des 
finances de la Seine. 

Avant son installation, il prête serment devant la cour 
des comptes et fournit en garantie de sa gestion un cau- 
tionnement dont le montant est fixé par décret rendu 
sur la proposition du ministre du Travail et du ministre 
des Finances, après avis du conseil d'administration de 
la caisse. Ce cautionnement peut être réalisé, soit en 
numéraire, soit en rentes sur l'Etat, soit par affiliation 
à une association française de cautionnement mutuel. 

En cas d'absence momentanée ou  d’empêchement, 
l'agent comptable fait assurer son service pour son 
compte et sous sa responsabilité par un agent de la 
caisse, muni d'une procuration régulière «et agréé par le 
directeur général. 

ART. 16. — Une hypothèque légale sur les biens de 
l'agent comptable est attribuée aux droits et créances de 
l'office national par application de l'article 2121 du code 
civil, 

ART. 17. — Toute personne autre que l'agent comptable 
qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le 
maniement des deniers de l'Office national est, par ce 
seul fait, constituée comptable sans préjudice des pour- 
suites prévues par l’article 258 du code pénal, comme 
s'étant immiscée sans litre dans des fonctions publiques. 

ART. 18. — Toute saisie-arrêt ou opposition sur les 
sommes dues par l'Office, toute signification de cession 
ou, de transport desdites sommes, et toutes autres ayant 
pour objet d’en arrêter le payement, doivent être faites 
entre les mains de l'agent comptable. 

. Sont considérées comme nulles et non avenues toutes 
significations ou oppositions faites à d’autres personnes 
que l'agent comptable, 


ART. 19. — L'agent comptable est soumis pour tout 


AE Ë ; 
ce qui nesf pas prévu au présent décret aux mêmes 
règlements que les comptables du Trésor. 

ART. 20. — Le compte administratif du directeur 


général de l'Office national et le compte de gestion de 
l'agent comptable sont soumis chaque année, avant le 
1% juillet, au conseil d'administration, Le conseil donne 
son avis sur le compte du directeur général et prend 
une délibération spéciale sur les résultats du compte de 
gestion du comptable. 

Le directeur général se retire au moment du vote sur 
son compte. 

Le compte administratif du directeur général, accom- 
pagné: des observations du conseil d'administration, est 
soumis, avant le 15 juillet de la même année, à l'appro- 
bation du ministre du Travail et du ministre des Finances 

ART. 21. — Des arrêtés pris de concert par le ministre 
du Travail et le ministre des Finances règlent la forme 


férentes opérations comptables. : 

ART, 22, — Une décision concertée entre le ministre 
du Travail et le ministre des Finances déterminera lesi 
conditions spéciales dans lesquelles sera exercé le contrôles 
des dépenses engagées, : À 

Le contrôleur des dépenses engagées a entrée au con: 
seil d'administration de l'Office national avec voix con- 
sultative pour les questions d'ordre financier. 


TITRE Ji 
Dispositions transitoires. 


ART. 23. — Jusqu'à la constitution du conseil d’admi- 
nistration, le ministre du Travail prendra, d’accord avec 
le ministre des Finances, toutes mesures nécessaires pour 
assurer le fonctionnement provisoire de l'Office national: | 

ART. 24. — Le présent règlement sera ultérieurement 
incorporé dans le règlement général d'administration 
publique prévu par l’article 73 de la loi du 5 avril 1928. 

ART. 25. — Le ministre du Travail, de l'Hygiène, de 
l'Assistance et de la Prévoyance sociales et le ministre 
des Finances sont/chargés, chacun en ce qui le concerne, : 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel de la République française et inséré au 
Bullelin des lois. 


Fait à Paris, le 9 mars 192g. $ 
Gaston DOUMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 
Louis LoucHEUR, 
Le ministre des Finances, 
Henry CHéron. 


Il 


Organisation et fonctionnement 
de la Caisse générale de garantie 


DÉCRET DU 9 MARS 1929 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, «1 

Sur le rapport du ministre du Travail, de l'Hygiène, ! 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales et du ministre 
des Finances, 4 

Vu la loi du 5 avril 1928 et notamment les articles 36, ! 
69, 70 et 71, ainsi que l’article 73 $ 17, ainsi conçu : 

« Au cours du douzième mois qui suivra la promulga-! 
tion de Ja présente Loi, un règlement général d'admi- 
nistration publique, rendu sur la proposition du ministre 
du Travail et des ministres intéressés, après consultation : 
des organisations en cause, déterminera toutes les dispo-! 
sitions nécessaires à son application, laquelle entrera en: 
vigueur dix mois après la publication de ce règlement au: 
Journal Officiel » ; 

Vu le décret du 31 mai r862 portant règlement sur 
la comptabilité publique ; : 

: Vu l'avis publié au Journal Ofjjiciel du 14 janvier 1929 
invitant les organisations intéressées au fonctionnement 
de la loi sur les assurances sociales à présenter leurs ! 
observations et suggestions ; 


Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉGRÈTE : 


TITRE Je 


Organisation et fonctionnement. 
ART. r°?, — Sous l’autorité du ministre du Travail et | 
dans les conditions fixées par le présent décret, la caisse | 
générale de garantie exerce les attributions qui lui sont | 
conférées par l’article 71 de la loi du 5 avril 1928. 


() « Décret relatif à l’organisation et au fonctionne: 
ment de la caisse générale de garantie. » 2 


l 


} 


{ tion sont désignés pour quatre ans. Le mandat 
1 xmembres sortants peut être renouvelé. 


© re ne Pan de EE 
es 18 membres dont, par application de 
e 7 la loi susvisée, le conseil d'administra- 
est composé, comprennent : . - d 
LS 6 représentants élus par les conseils d’administra- 
tion des caisses départementales, parmi lesquels trois 


H assurés et deux employeurs au moins ; - 


J à à ER : 
2° 6 représentants élus par les conseils d'administration 
des caisses primaires, parmi lesquels trois assurés et deux 
employeurs au moins ; 

% o # “ . 

3° 2 membres désignés par le conseil supérieur des 
““ssurances sociales ; 

# 2 membres désignés par le ministre du Travail : 
5° 2 membres désignés par le ministre des Finances. 
+ ART. 3. — Un décret pris sur le rapport du ministre 
du Travail désigne tous les ans, parmi les membres du 
conseil d'administration et après accord avec le ministre 
des Finances, le président et le vice-président. 

… Ant. 4. — Les membres élus du conseil d'administra- 
des 


$ Cessent de plein droit de faire partie du conseil les 
membres qui n’exercent plus les fonctions qui avaient 
motivé leur désignation. Il est pourvu dans les six mois 
à leur remplacement. Le mandat des membre£ nouveaux 


| prend fin à l’époque où aurait normalement cessé le 


mandat de ceux qu'ils remplacent. 
- ART. 5. — Le conseil d'administration se réunit au 
moins une fois tous les trois mois. Il est, en outre, con- 


‘ voqué toutes les fois que les besoins du service l’exigent, 


| par son président, soit d'office, soit sur l'invitation du 


l 


ministre du Travail ou du ministre des Finances. 

< Le conseil ne peut valablement délibérer que si le tiers 
au moins de ses membres en exercice assiste à la séance. 
En cas de partage, la voix du président de la séance est 
prépondérante. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et par 

le secrétaire. 
: Dans les dix jours qui suivent la séance, les procès-ver- 
baux sont envoyés au min. du Trav. et au min. des Fin. 
- ArT. 6. — Le conseil d'administration règle par ses 
délibérations les affaires de la caisse, soit sur la propo- 
sition de son président, de ses membres: ou du,directeur 
général, soit sur l'initiative, du ministre du Travail ou 
du ministre des Finances. 

ART: 7. Les délibérations du conseil d’administra- 
tion, à l'exception de celles qui, en vertu du présent 
décret ou de décrets réglementaires ultérieurs, devront 
être soumises à approbation, deviennent exécutoires de 
plein droit s’il n’y a pas opposition du ministre du Travail 
ou du ministre des Finances dans les vingt jours qui 
suivront la communication à eux faite des délibérations. 

En cas d'urgence, le ministre du Travail peut, après 
entente avec le ministre des Finances, viser une déli- 
bération pour exécution immédiate. 

ART. 8. — Le directeur général assure, sous le con- 
trôle du conseil d'administration, le fonctionnement de 
la caisse. À cet effet, il prend toutes mesures utiles, soit 
en exécution des délibérations du conseil d’administra- 
tion, soit en vertu des pouvoirs propres qui lui sont 
conférés par le présent décret. 

T1 assiste avec voix consultative aux séances du conseil. 

‘IL représente la caisse en justice et dans tous les actes 
de la vie civile. 

Il accepte provisoirement ou à titre conservatoire et 
sans autorisation préalable les dons et legs qui sont 
faits à la caisse générale de garantie. 

Il a sous ses ordres le personnel de la caisse générale 

ART. 9. — A la fin de chaque année, un compte rendu 
détaillé sur le fonctionnement des services de la caisse 
est préparé par le directeur général et soumis à l’appro- 
bation du conseil d'administration, qui le transmet, avec 
ses observations, au min. du Trav, et au min. des Finances. 


TITRE 1] 
Régime financier. 


- Fonds de majoralion et de solidarité 
et fonds de garantie et de compensation. 


Anr, ro, — La caisse générale de garantie gère le 
fonds de majoration et de solidarité et le fonds de 


,garantie et de compensation, en conformité de l'article 7x 


& la Joi du 5 avril 1928. 


Travail et 


= f A { 
‘ Les opérations de chacun de ces fonds sont suivies en 
comptabilité dans une section distincte. 

Un décret rendu sur la proposition du ministre du 
ra du ministre des Finances déterminera les con- ) 
ditions dans lesquelles eeront effectuées et décrites les 


recettes et les dépenses prévues aux articles 69 et 70 de 
la loi précitée. cé 


0e. 


Opérations du service administratif. 


ART. 11. — Les -opérations du service administratif 
font l'objet d'un budget annuel et sont suivies dans une 
section de la comptabilité distincte de celles prévues à 
l'article ro ci-dessus, Ta 

Les dépenses comprennent tous les frais de fonction 
nement et notamment : ; 

a) Les traitements, indemnités et allocations du 
sonnel ; à 

b) Les dépenses nécessitées par le fonctionnement du 
conseil d'administration ; Nr. 

c) Le loyer, l’entretien des locaux, le chauffage, l'éclai- 
rage, l’acquisition et l'entretien du mobilier et toutes 
autres charges immobilières et mobilières ; Re 

d) Les frais d'impression, de bibliothèque et de con- 
tentieux. ; sa 

Il est fait face à ces dépenses par des prélèvements 
opérés d’abord sur le fonds de majoration et de soli- 
darité et, s'il y a lieu, sur le fonds de garantie et de 
compensation. : EE 

ART. 19. — Le budget est préparé par le directeur 
général, délibéré par le conseil d'administration dans - 
la première quinzaine de novembre pour l’année à 
venir ; il est approuvé par arrêté concerté entre le 
ministre du Travail et le ministre des Finances. te 

Les crédits reconnus nécessaires après le règlement du. ! 
budget, oinsi que les virements de crédit d'article à 
article, sont autorisés dans les mêmes formes. 

La durée de l'exercice financier est la même que 
pour le budget de l'Etat. 

ARE 9e Aucune dépense concernant le service. 
administratif ne peut être engagée que par le directeur : 
général, qui est ordonnateur des dépenses dans Ja ; 
limite des crédits régulièrement inscrits au budget, 

Il passe les marchés et traités et procède aux adju- : 
dications suivant les règles en vigueur pour les marchés 
de l'Etat. 


per- 


… 


d’absernce momentanée 


Le directeur général, en cas 
et d’empêchement, peut, avec l'autorisation du conseil 
d'administration, se faire suppléer dans ses fonctions 


par un agent de la caisse, spécialement désigné à cet 
effet. 

Aer. 14. — Les opérations du service administratif de 
la caisse sont retracées dans une comptabilité adminis- 
trative tenue par le directeur général. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Arr. 15. — Les opérations de recettes et dépenses de 
la caisse de garantie sont effectuées par un agent comp- 
fable. Celui-ci est nommé par décret rendu sur la pro- 
position du ministre du Travail et du ministre des 
Finances. Il peut être révoqué dans les mêmes formes. 
Il est justiciable de la cour des comples et soumis aux . 
vérifications de l'inspection générale des finances et du 
receveur central des finances de là Seine. 

Avant son installation, il prête serment devant Ja 
cour des comptes et fournit en garantie de sa gestion 
un cautionnement dont le montant est fixé par décre 
rendu sur la proposition du ministre du Travail et du 
ministre des Finances, après avis du conseil d administra- 
tion de la caisse. Ce cautionnement peut être réalisé ou 
en numéraire, soit par rentes sur PEtat, soit par ülie 
liation à une association française de cautionnement 


mutuel, 
En 
l'agent 
compte et 
caisse, MuUnI 


directeur général. EE, 
Ant. 16. — L'agent comptable est chargé, seul, et 


sous sa responsabilité personnelle, de faire toute dili- 
assurer la rentrée des revenus et créances, 
tres ressources de la caisse, de faire 


x 


L À 
cas d’absence momentanée ou d’empêchement, 
comptable fait assurer son service, pour. son 
sous sa responsabilité, par un agent de. la 


d'une procuration régulière et agréé par le 


gence pour 
les donations et au 


N 


_seil 


procéder contre les débiteurs en retard aux exploits, 
significations et poursuites et commandements nécessaires, 
d’avertir, s’il y a lieu, le directeur général de l'expira- 
tion des baux, d'empêcher les prescriptions, de veiller à 
la conservation des domaines, droits, privilèges et hypo- 
thèques et de requérir l'inscription hypothécaire de tous 
titres qui en sont susceptibles. : 

Néanmoins, quand il sera nécessaire d'exercer des pour- 
suites, l'agent comptable devra, avant de les commencer, 
en référer au directeur général, qui ne pourra y faire 
surseoir que par un ordre écrit. 

L'agent comptable est chergé d’acquitter les dépenses 
régulièrement mandatées par le directeur. I a seul qua- 
lité pour opérer tout maniement de fonds ou de valeurs. 

ART. 17. — Les deniers de la caisse sont insaisissables 
et aucune opposition ne peut être pratiquée sur les 
sommes dues à cet établissement, sauf aux créanciers 
porteurs de titres exécutoires, à défaut de décision du 
conseil d'administration, de nature à leur assurer paye- 
ment, à se pourvoir devant le ministre du Travail, aux 
fins d'inscription au budget du crédit nécessaire, ou, s’il 
y a lieu, de mandatement d'office. 

AnT. 18. — Une hypothèque légale sur les biens de 
l'agent comptable est attribuée aux droits et créances de 
la câisse de garantie par application de l’article 2121 du 
code civil. 

Arr. 19. — Toute personne autre que l'agent comptable 
qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le 
maniement des deniers de la caisse est, par ce seul fait, 
constituée comptable, sans préjudice des poursuites 
prévues par l’article 258 du Code pénal, comme s'étant 
immiscée sans titre dans des fonctions publiques. 

ART, 20. Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur 
les sommes dues par la caisse, ioutes significations de 
cessions, de transport desdites sommes et toutes autres 
ayant pour objet d'en arrêter le payement, doivent être 
faites entre les mains de l'agent comptable. Sont con- 
sidérées comme nulles et non avenues toutes significa- 
tions ou oppositions faites à d’autres personnes que 
l'agent comptable, 

ART. 921, — L'agent comptable est soumis pour tout 
ce qui n'est pas prévu au présent décret aux mêmes 
règlements que les comptables du Trésor. 

ART. 22. Le compte administratif du directeur 
général et le compte de geslion de l'agent comptable 
sont soumis, avant le 12 juillet de la deuxième année 
de l'exercice, au conseil d'administration. Le conseil donne 
son avis sur le compte du directeur général et prend 
une délibération spéciale sur les résultats du compte de 
gestion du comptable. 

Le directeur général se retire au moment du vote sur 
son comple, 

Le compte administratif du directeur général, accom- 
pagné des observations du conseil d'administration, est 
soumis, avant le 1° août de la même année, à l’appro- 
bation du ministre du Travail et du ministre des Finances. 

ART, 23. — Des arrêtés pris de concert par le ministre 
du Travail et le ministre des Finances règlent la forme 
des budgets et des comptes de la caisse de garantie, la 
tenue des livres et des écritures et fixe la nomenclature 
des pièces justificatives des recettes et des dépenses. 

ART. 24. — Une décision concertée entre le ministre 
du Travail et le ministre des Finances déterminera les 
conditions spéciales dans lesquelles sera exercé le con- 
trôle des dépenses engagées. ë 

Le contrôleur des dépenses engagées a entrée au con- 
d'administration’ avec voix consultative pour les 
œuestions d'ordre financier. 


TITRE I] 
Dispositions transitoires. 


ART. 25. — Jusqu'à la constitulion du conseil d’admi- 
nistration, le ministre du Travail prendra, d'accord avec 
le ministre des Finances, toutes mesures nécessaires pour 
assurer le fonctionnement provisoire de la caisse générale 
de garantie. 

: Arr. 26. — Le présent règlement sera ultérieurement 
incorporé dans le règlement général d'administration 
publique prévu par l’arlicle 73 de la loi du 5 avril 1028. 

ART. 97. — Le ministre du Travail et le ministre des 
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| Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dé 
l'exécution du présent décret, qui sera publié a Jo fi, 


ise et inséré au i 
des lois. S s { ARE TS 
Fait à Paris, le 9 mars 1929. 
GAsTON DOUMERGUE. 
Par le président de la République : ne 


Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 
Louis LoucrEur. QE 
Le ministre des, Finances, 
Henry CHéron. 


Réponses ministérielles. 


Prix de blé 


Statistique annuelle de 1914 à 1927. Statistique mensuelle 
pour 1928. 


Du J. O., 4 déc. 1928, Déb. parl., Chambre, 
Po art ‘ 25 


8973. — M. François Saint-Maur, sénateur, demande à 
M. le ministre de l'Agriculture quel est le prix, pour 
1928, du quintal de blé froment basé sur la moyenne des 
quatorze années précédentes, déduction faite de l'année 
la plus élevée et la plus faible. (Question du 16 novembre 


1928.) ; 
Réponse. — Les prix moyens mensuels du blé indigène 
en 1928 (jusqu'au 20 novembre) ont élé les suivants 


d’après la cote des courtiers assermentés près la bourse 
de commerce de Paris : 


Par 400 kilogr. 
JANVIER T0 A ES RC RARE 152 87 
Février :1028. caccita Cencénec rene 152 45 
Mars,-r928. Ne RE CARRE 160 87 
AVPILTOABS Sa EN AN NET PPS 167 75 
Mai: :1028,2 RSS RPC ARE ge Ete 182 30 
JUL TOI RME LCR EEE CR PAT REE 178 » 
Juillet 102822 MER EEE 192 75 
AOÛT 10982407. D RE 156 4o 
Septembre 1998: 4-10 chere AR EME 
Octobre 10288 RE EEE eee 156 80 
Novembre (127 au 20).......... nus ere 157 » 


Soit, pour la période considérée, une moyenne de 
x62 fr. 83. 


Les prix enregistrés par la statistique agricole annuelle 
pour les quatorze dernières années ont été les suivants 
pour la France entière, par quintal métrique : 

DT Sen de tee So ER SE DE 20 49 
TOLO 2e Feb ne Dern SOU CEE 30 7b 
E9n0 rer CR TRES MN PRET 32 83 
1017 2050 ns ee RO RE A RARE EE 5o » 
LOTS Ne AN NEC SPAM ER Rn 70 . » 
LOTO ST SE INR RES 73 » 
FOOT ERNST er 99 14 
LOT ee ANT RE ER AE 70 37 È 
1022 700 EN RE EN ARE Tee 79 08 
1923) SAR TNT NE NTI AR RES 90 47 
TOUT ERR NE EE PSE NE RR ES 108 53 
1025 MEL RER CNE AE EE 129 57 
LOG SEEN SR SR ARE En 183 39 
LE ER rm A on" xAQ 12 


, La moyenne de ces quatorze années, déduction faite de 
l’année la plus élevée et la plus faible, ressort donc à 
82 fr. 33, de sorte que si l’on appelle 100 la moyenne 
ainsi calculée, le prix moyen pour les onze premiers mois 
de 1928 s'élève très sensiblement à 197 francs. a 
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